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Li Page du Président

En ce début d'année, je suis heureux, très simplement, d'adresser mes vœux et ceux du
Bureau du P.C.M. à tous les membres de noire Association et aux lecteurs de ce Bulletin.

Ce dernier inaugure une nouvelle formule que nous désirons appliquer désormais pour
en augmenter l'intérêt, et qui consiste à centrer chaque numéro sur un thème particulier, le plus
souvent d'actualité. Les Jeux Olympiques d'Hiver nous ont fourni l'occasion toute naturelle de
parler, d'une façon sans doute inédite, des équipements sportifs et de loisirs qui se multiplient
dans notre pays et à la réalisation desquels beaucoup d'entre nous sont directement associés.

Qu'il me soit permis de remercier ici très sincèrement Monsieur le Ministre de la Jeunesse
et des Sports qui a bien voulu nous faire l'honneur de préfacer cette livraison.

Les vœux de Nouvel An sont également une occasion traditionnelle de faire le bilan de
l'année écoulée et d'exprimer des souhaits pour l'avenir. Je ne sacrifierai toutefois pas à cette
habitude car ce serait faire double emploi avec l'ordre du jour de notre prochaine Assemblée
générale, qui se tiendra à Paris le 14 mars prochain, dans les conditions habituelles, et sera
suivie le lendemain d'une visite du C.E.R.N. à Genève. Par contre je pense utile de soumettre
dès à présent à tous nos camarades quelques thèmes de réflexion en vue de ces journées :

A une époque où la formation scientifique apparaît de plus en plus comme indispensable
à la maîtrise des processus modernes de gestion et de décision, n'est-il pas nécessaire d'ac-
corder une priorité nouvelle au resserrement des liens entre les grands Corps scientifiques ; de
les doter d'organisations internes beaucoup plus efficaces, derrière les véritables chefs de Corps
assistés de « conseils » ; d'élargir le champ de nos préoccupations, ce qui nous conduit à as-
socier plus étroitement à nos activités nos camaiades du secteur privé et à mieux marquer notre
indépendance vis-à-vis des administrations traditionnelles ; de lutter plus efficacement pour que
ces administrations adaptent leur esprit et leurs méthodes aux besoins d'un monde moderne en
perpétuelle expansion ; enfin d'obtenir que nos moyens de formation soient eux aussi mis à
l'heure et à l'échelle des besoins.
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N ÉCROLOGIE

M. Jean BAUDET

Inspecteur Général

des Ponts et Chaussées

M 1 Inspecteur Général Jean Baudet vient de nous quitter le 20 novembre dernier,
dans sa soixante et unième année

Sa disparition a douloureusement surpris ceux qui, n'ayant pas suivi au cours des der-
niers mois l'évolution de l'implacable maladie qui devait l'emporter, ont gardé le souvenir
d'un homme resté jeune d'allure et d'esprit, dynamique, doté d'une puissance de travail que
lui enviaient bien des plus jeunes ?g tî

M Jean Baudet est né à Boulogne sur-Seme le 28 août 1907 A 18 ans, il entre à
1 Ecole Polytechnique et en sort dans les Ponts et Chaussées A partir du 16 juillet 1930,
il est chargé de l'Arrondissement d Autun du Service ordinaire de Saône-et-Loire, puis
en février 1945 de la direction de ce Service , il ne le quittera qu'en 1962 lorsque sa promotion
au grade d Ingenieur Général le lui imposera Encore le retrouvera t il en 1965 dans sa Cir-
conscription d Inspection Bourgogne.

Si Autun avait attiré M Baudet, c'est que cet Arrondissement devait assurer la construc-
tion du pont du Fourneau sur la Loire près de Bourbon Lancy une réalisation de cette im-
portance était rare à l'époque et ne pouvait manquer d'attirer un jeunp Ingénieur désireux
de concret.

Jusqu'en 1939 à une époque de faible activité, M Baudet ne se limite pas aux objects
iraditionnels et conçoit les réseaux d'eau et d'assainissement de l'agglomération de Mon*ceau-
les Mines avec un tel souci de l'avenir que jusqu'à aujourd'hui, les réalisations se sont ins-
crites à de faibles retouches près dans les avants projsts de l'époque

Puis c'est la guerre le 2 septembre 1939 M Baudet rejoint son unité pour connaî're
ensuite la captivité Cette période d'inaction forcée ne sera toutefois pas totalement perdue, car
il en profite pour participer à des cours organisés dans son Oflag, et personnellement se
charge de celui de Resistance das maténaux

Le r r décembre 1941 il peut retrouver son poste à Autun et dès son retour, il consacre
une grande partie de son activité privée à ses anciens compagnons de captivité. Mais la
poursuite des combats va lui offrir de nouveaux champs d action

L'un laissé dans l'ombre fut sa complicité avec les organisations de résistance de là
région elle lui valut quelques aventures dont il ne parlait que sous 1 aspect anecdotique.
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L'autre est consécutif aux bombardements sur le Creusot en 1943. Les graves destruc-
tions à l'industrie et aux biens vont lui permettre de dépasser dès l'origine le problème des
déblaiements et des dommages de guerre pour penser en pleine guerre à la reconstruction
et encore plus à l'urbanisme. Sa carrière associera désormais les préoccupations de l'Ingé-
nieur et celles de l'urbaniste.

Dès 1945, M. Baudet va élargir son champ d'action en Saône-et-Loire se voyant confier
les services des Ponts et Chaussées et Construction. Et il devient difficile de suivre la car-
rière d'un homme qui s'intéresse à tous les problèmes à sa portée.

Dans le domaine des techniques, c'est l'adaptation en métropole des techniques rou-
tières mises au point en Tunisie, qui se poursuit par les techniques modernes, des bétons
d'argiles aux « stabilisés mécaniques », aux « stabilisés aux liants hydrocarbonés » pour
en finir par les graves-laitiers. Toutes les étapes successives ont été expérimentées, éventuel-
lement mises au point et appliquées. Et pour suivre ces problèmes, M. Baudet crée à
Autun un laboratoire qui deviendra plus tard un des premiers laboratoires régionaux.

Dans le domaine des moyens, c'est la mécanisation, entreprise dès 1947, en utilisant à
la fois les matériels spécifiques remarqués au cours d'une mission aux U.S.A. et les tracteurs
agricoles.

Dans le domaine de l'organisation et de la productivité c'est la mise en œuvre de mé-
thodes de mesure de travail, dont l'évolution aboutira à la comptabilité analytique.

Dans le domaine de la formation professionnelle, ce sont les premiers cours de « chefs
cantonniers » dont l'évolution conduit à la création, quelques 15 ans plus tard, du premier
centre de formation professionnelle, ce centre de Mâcon qui devait expérimenter les moyens
et les méthodes de l'enseignement diffusé aujourd'hui.

Dans le domaine de la construction, c'est le lancement des premiers H.L.M., des pre-
mières expériences du « secteur industrialisé », l'intervention du budget départemental pour
soutenir les offices et sociétés d'H.L.M., les formules financières destinées à aider les collec-
tivités pour la réalisation de lotissements, l'aide aux particuliers pour l'acquisition de terrains.

Dans le domaine de l'urbanisme, c'est le plan d'urbanisme du Creusot, un des pre-
miers plans approuvés à l'issue de la guerre, puis l'étude de toutes les agglomérations du
département, et enfin l'étude du plan de modernisation et d'équipement de Chalon, test mé-
thodologique sur les villes de moins de 100.000 habitants. C'est à cette occasion, et ceci
devait constituer une expérience très importante pour l'avenir, la conviction acquise et ré-
pandue que la confrontation entre Architectes et Ingénieurs améliore la qualité des études et
enrichit chacun des partenaires.

Dans le domaine de l'aménagement du Territoire enfin, il fut un des premiers à poser
le problème du développement du Centre Industriel du Département, ce qui l'amènera à
concevoir et entreprendre la Route express Chalon-Montceau-le Creusot, et surtout à en entrevoir
les conséquences possibles et à lancer l'idée d'une vaste agglomération multipolaire.

Ses eminentes qualités lui valurent d'être l'un des premiers à bénéficier des dispositions
de l'article 7 du statut des Ingénieurs des Ponts et Chaussées : en 1959 il avait rang et préro-
gatives d'Ingénieur Général. Dès ce moment, ses missons au plan national se multiplièrent jus-
qu'au jour (31 décembre 1961) où il dut quitter à contre cœur, son cher Service de Saône-et-
Loire et se consacrer aux missions d'Inspecteur Général.

Celles-ci lui permettront de retrouver en 1965 la Bourgogne lorsqu'il est chargé de la
17° Circonscription. Mais surtout il cumule les tâches tant techniques qu'administratives : il
est chargé de mission par le Directeur des Routes pour les moyens des services autoroutiers,
il collabore aux travaux du Plan, préside le Groupe de Travail des Equipements urbains, est
membre du Conseil de Perfectionnement de l'Ecole des Ponts et Chaussées, Membre de la
Commission de Réforme Administrative Départementale, Président de la Commission des Routes
Economiques de l'A.I.P.C.R. Il faudrait y ajouter un plus grand nombre encore de missions
officieuses où ses qualités de contact humain étaient particulièrement appréciées.

La rosette d'Officier ds la Légion d'Honneur était venue, dès 1955 récompenser cette
activité inlassable.

13



Le raccourci de la carrière de M. Baudet fait apparaître les qualités de l'homme en-
core plus que celles du technicien : intelligence, énergie, amour du métier, sens du concret
sans doute, mais surtout connaissance et souci des hommes, de leurs préoccupations, de
leurs motivations. Si le carnet de rendez-vous trop rempli ne laissait guère la place aux
conversations sans intérêt, M. Baudet savait toujours trouver le temps d'écouter un collabo-
rateur défendre un point de vue et plus encore lui faire partager ses soucis et ses diffi-
cultés.

Ce respect et ce souci d'autrui, fondés sur une profonde charité chrétienne, expliquent
la diversité des témoignages qui se sont fait jour après son décès et qui émanent de ceux qui,
à des titres divers, ont bénéficié de ses conseils. Il avait en particulier réussi à faire la
liaison entre les générations et à être écouté et suivi non seulement par ses contemporains
mais aussi par les plus jaunes qui le consultaient souvent et qu'il aimait accueillir.

Homme de contact dont les propos et même les reproches étaient toujours bienveillants,
homme d'action d'un dynamisme singulier mais dont l'opportunisme se reflétait sur un visage
toujours éclairé d'un bon sourire, la personnalité de M. Baudet était particulièrement attachante
et ses collaborateurs en ont été profondément marqués.

« Ce que nous lègue Jean Baudet, a conclu M. Spinetta, parlant au nom du Ministre
de l'Equipement et du Logement, c'est la vertu d'un grand exemple et la pérennité d'un
grand souvenir ».
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II y a dix ans seulement, la France était de
toutes les nations modernes l'une des plus sous
équipées en installations sportives et de Jeu-
nesse.

C'est alors que, la reconstruction à peu
près achevée, la vague de fond scolaire dépassée,
l'opinion publique prit soudain conscience des
besoins de la jeunesse et des sports et du retard
accumulé, non seulement avant-guerre, malgré
l'effort de Léo Lagrange, mais surtout après-
guerre où les crédits de la loi BOROTRA, déva-

i lues d'année en année, furent pratiquement les
seuls, pendant 15 ans, à permettre quelques réa-
lisations, cependant que déferlait la vague démo-
graphique, que s'élevaient des écoles et lycées
sans gymnases ni terrains de sports et que s'édi-
jiaicnt des quartiers et des villes nouvelles sans

I piscines ni foyers de jeunes.

Dès 1958, le budget de la Jeunesse et des
Sports marqua une volonté de redressement,
confirmée par deux lois programmes successives

dans le cadre des IV et V° plans de Modernisation et d'Equipement.

Parallèlement, la structure même évoluait d'un Haut-Commissariat à un Se-
crétariat d'Etat, pour aboutir en 1966 à la création d'un Ministère de la Jeunesse et
des Sports avec vocation interministérielle pour tous les problèmes intéressant l'en-
semble de la jeunesse française.

Ce changement de dimension dans la façon de situer les problèmes, aboutis-
sement logique de la prise de conscience de l'opinion publique, a consacré la volonté
du Gouvernement de traiter ces problèmes de façon globale.

Si les attributions propres du Ministère en matière d'équipement n'ont pas
varié, il n'en reste pas moins que, dans ce domaine autant qu'en tout autre matière,
une vision globale et élargie est indispensable pour que les équipements sportifs et
de jeunesse s'insèrent de façon harmonieuse et cohérente dans un urbanisme qui
soit un véritable humanisme.

Depuis plus d'un quart de siècle, les services des Ponts et Chaussées prêtent
leur concours à la Jeunesse et aux Sports sur tout l'ensemble du territoire, le Minis-
tère de l'Equipement alimente en outre les services de l'Equipement de l'Administra-
tion centrale en techniciens de haute valeur.

C'est pourquoi je suis particulièrement heureux que le Bulletin du P.C.M. ait
décidé de consacrer un numéro spécial aux problèmes d'avenir des équipements pour
la Jeunesse et les Sports.

François MISSOFFE,
Ministre de la Jeunesse et des Sports.
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P R É A M B U L E

par M. J.-B. GROSBORNE, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées,
Chargé des Services de l'Equipement au Ministère de la Jeunesse et des Sports.

Jeunesse, sports, plein air, loisirs, vacances,... autant de sujets qui ne pou-
vaient rester emprisonnés dans les limites étroites et arbitraires d'attributions de
tel ou tel Ministère ; aussi M. MISSOFFE, Ministre de la Jeunesse et des Sports,
a-t-il reçu compétence pour assurer une coordination interministérielle des problèmes
intéressant la jeunesse, soit qu'ils ressortissent uniquement aux compétences d'autres
Ministères (emploi, logement, apprentissage...), soit qu'ils se rapportent à des do-
maines plus directement liés aux attributions propres des services du Ministère :
le sport, le plein air, les loisirs socio-éducatifs et de détente.

Ainsi la structure administrative peut-elle appréhender la véritable mesure des
problèmes à traiter.

Après les timides essais de 1936 avec le Sous-Secrétariat d'Etat aux Sports
et Loisirs de Léo Lagrange, c'est du temps du Commissariat Général à l'Educa-
tion Générale et aux Sports de BOROTRA que l'équipement sportif prit avec M. GLAS-
SER, puis M. COUTEAUD, une « dimension » technique, une organisation et des mé-
thodes de travail qui ont marqué profondément les structures actuelles, malgré la
période 1945-1958 de budgets presque nuls et le glissement vers les tâches de l'Edu-
cation Nationale qui fut heureusement suivi d'une reconstitution progressive des ser-
vices propres à la Jeunesse et aux Sports.

En particulier, depuis plus d'un quart de siècle, le Ministère de l'Equipement
est l'organisme technique déconcentré qui représente le Ministère de la Jeunesse et
des Sports sur l'ensemble du territoire, alliant à une mission officielle de service
de contrôle ou de service constructeur, une mission parallèle de conseil vis-à-vis
des services extérieurs de la Jeunesse et des Sports à des collectivités, et une mission
de coordination dans le cadre des attributions de ces services locaux en matière
d'urbanisme.

Grâce à cette action constante, un effort considérable a été opéré dans le do-
maine de l'équipement depuis une dizaine d'années notamment par les deux lois pro-
grammes d'équipement sportif et socio-éducatif. Cet effort commence à porter ses
fruits de façon évidente et il n'est de jour où ne soit inauguré dans telle ou telle
commune, un terrain de sports, un gymnase, une maison ou un club de jeunes, une
piscine, un centre de vacances, un club nautique ou équestre.

Aussi, dès maintenant, les premières dispositions prises pour la préparation du
VF Plan (1971-1975) ont pour objet une harmonisation, d'une part des équipe-
ments entre eux et avec ceux des autres ministères et dont la vocation est voisine ou
connexe afin d'éviter les doubles-emplois ou sous-emplois par suréquipement local,
et d'autre part les équipements projetés avec les programmes et perspectives d'ani-
mation afin d'en assurer, non seulement le plein emploi, mais surtout le judicieux et
efficace emploi.
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11 serait sans intérêt d'exposer les méthodes de travail du Ministère, la pla-
nification à la fois rigoureuse et sans rigidité excessive, les critères objectifs de ré-
partition, la régionalisation, la déconcentration, etc.. Ces principes généraux sont
connus, sinon du grand public, tout au moins des services administratifs et techni-
ques et des collectivités intéressées. Il n'est pas question ici de résumer le numéro
spécial du Moniteur des Travaux Publics où les procédures et directives techni-
ques sont détaillées.

Par contre, le Bulletin du P.C.M. ayant bien voulu centrer le présent numéro
sur les problèmes d'équipement pour la Jeunesse et les Sports, nous traiterons les
trois volets suivants de l'action du Ministère :

•— les orientations et recherches pédagogiques et techniques

— réflexions sur l'aménagement de Grenoble et de ses environs pour les Jeux
Olympiques.

Les problèmes de transport pendant les Jeux.

— le plein air et l'urbanisme : bases de plein air et de loisirs et parcs natu-
rels régionaux.

17



Premiere partie

ORIENTATIONS ET EXPÉRIENCES

par J . -B. GROSBORNE Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées,

Chargé des Services de l'équipement au Ministère de la Jeunesse et des Sports.

On peut situer, en fonction de leur motivation, les orientations et recher-
ches menées par le Ministère de la Jeunesse et des Sports en matière d'équipe-
ment, sans qu'il soit possible d'opérer un véritable classement en catégories.

Qu'il s'agisse en effet de notions pédagogiques, au sens le plus large du terme :
besoins exprimés par les divers utilisateurs pour assurer au mieux leurs activités,
qu'il s'agisse de notions de rentabilité : rentabilité humaine de l'investissement en
fonction de sa destination et de sa fréquentation, frais d'entretien et de fonctionne-
ment, qu'il s'agisse de coordination avec les investissements réalisés par d'autres
ministères, ou bien de recherches plus strictement techniques sur des procédés de
mise en œuvre ou sur des techniques particulières, toutes les actions menées obéis-
sent à des idées directrices analogues : possibilités d'animation et conditions à
remplir pour que cette animation, et donc leur rentabilité humaine, soient maxima ;
plein emploi des équipements, tant ceux relevant du Ministère que ceux, connexes,
dépendant d'autres Ministères ; recherche de l'économie maximum par des amélio-
rations techniques, des préfabrications ou rationalisations plus ou moins poussées,
mais toujours dans l'optique d'un équilibre optimum entre les trois aspects de l'éco-
nomie : la construction, l'entretien et le fonctionnement.

On pourrait presque dire que la notion de plein emploi dans le sens des ho-
raires d'utilisation, du nombre des usagers et surtout d'un emploi rendu judicieux
et efficace par les possibilités d'animation et les facilités d'entretien et de gestion,
domine et implique tous les autres impératifs.

C'est ainsi que la climatisation de l'eau des piscines de plein air a permis
d'en augmenter la durée d'utilisation de plusieurs mois (presque le double dans la
plupart des cas), que l'éclairage de certains terrains de sport d'entraînement,
allié avec une conception de sols dits « en dur » permet, en sus d'une utilisation
scolaire dans la journée, une utilisation sportive le soir.

Mais c'est aussi, en fait, au plein emploi en même temps qu'aux notions
d'économie, que répondent les recherches plus élaborées sur les écoles ouvertes, sur
l'utilisation des écoles désaffectées, sur les piscines transformables, sur les clubs
de jeunes, etc..

Souvent même, c'est à la technique proprement dite qu'il appartient de cher-
cher à faire évoluer certaines conceptions des utilisateurs en passant parfois par une
révision de leurs concepts sur les équipements individuels ou en attirant leur atten-
tion sur tel ou tel inconvénient des pratiques courantes.
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I. — LA POLYVALENCE ET L'ACTION INTERMINISTERIELLE

a) La politique de l'équipement sportif unitaire.

Revenons au problème du plein emploi des installations sportives. En 1964,
le Secrétariat d'Etal à la Jeunesse et aux Sports reçut compétence pour la cons-
truction des installations sportives scolaires et universitaires.

Contrairement à une idée couramment répandue dans le grand public qui
constatait quotidiennement l'ouverture d'une nouvelle école ou d'un nouveau ly-
cée sans installations sportives, cette décision n'a pas été une sorte de constat de
carence de l'Education Nationale.

Celle-ci, en effet, après certes plus d'une décennie de manque d'intérêt pour
l'Education Physique et Sportive, finançait à peu près régulièrement, depuis deux
ou trois ans, les gymnases et terrains d'éducation physique des établissements dont
elle avait la charge et même commençait à effectuer de timides investissements en
équipements sportifs universitaires.

La raison profonde fut dévoilée aussitôt, c'était une orientation nouvelle et
fondamentale de la politique d'équipement sportif : celle de la fusion des équipe-
ments sportifs dits scolaires avec les équipements sportifs dits civils, pour réa-
liser un réseau unique d'équipement devant satisfaire l'ensemble des besoins, qu'ils
soient scolaires ou non scolaires, et qu'ils concernent l'éducation, l'initiation spor-
tive, l'entraînement sportif en vue de la compétition (voire la compétition elle-mê-
me) ou le sport activité d'entretien physique ou de détente, à la disposition de tous.

Ainsi, plus de gymnase scolaire vide après 16 h. 30, jalousement gardé, fermé
par ses responsables et d'ailleurs souvent sous-dimensionné pour les besoins de so-
ciétés sportives locales, et plus de gymnases utilisés seulement en soirée par des so-
ciétés sportives et fermés toute la journée.

De même, on était à la veille d'assister à une floraison anarchique de piscines
de dimensions diverses, les unes de 12,50 m X 6 m dans les écoles primaires, les autres
25 m X 10 m dans les établissements du second degré, le tout couronné par des pisci-
nes municipales classiques mixtes faisant ainsi dans la journée double emploi avec
les précédentes.

Cette politique française de l'équipement sportif est, à vrai dire, assez ori-
ginale car la plupart des pays ont conservé le principe du double réseau d'équi-
pement, encore que certains, en fonction de la notion d' « école ouverte » assurent un
relatif plein emploi des installations scolaires.

Bien sûr cette conception originale suppose une adaptation dans les concep-
tions d'urbanisme et d'ordre pédagogique pour les horaires, et une période transi-
toire où s'édifient encore des équipements spécifiques était inévitable. La prise de
conscience au niveau de l'urbanisme est lente, mais commence à porter ses fruits
tandis que le problème des horaires reste encore posé dans la presque totalité des
établissements.

b) Eviter le schisme interne Jeunesse-Sports.

Dans le même ordre d'idée, malgré les efforts déployés à tous les niveaux
des services de la Jeunesse et des Sports, le rapprochement entre les activités dites
de Jeunesse et d'Education Populaire et les activités sportives et de plein air, com-
mence seulement à rencontrer l'adhésion générale et, la conception même des équi-
pements peut aider considérablement à atteindre ce but.
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Pendant longtemps, en effet, les pratiquants sportifs considéraient avec quel-
que commisération les adeptes des disciplines d'éducation populaire « les joueurs
de marionnettes », tandis que ces derniers jouaient un peu les « forts en thème »
de la Jeunesse et des Sports, rejoignant ainsi l'état d'esprit désormais heureusement
révolu qui était celui de l'Université de Fentre-deux guerres, vis-à-vis des disciplines
sportives.

En fait, derniers nés de la Jeunesse et des Sports, ils éprouvaient une peur
instinctive et irraisonnée de la vitalité traditionnelle des sociétés sportives.

Maintenant l'entité « Jeunesse et Sports » commence à être admise et l'ar-
ticulation des équipements entre eux est de plus en plus pratiquée.

c) L'école ouverte.

Dans le même esprit, allant beaucoup plus loin, les responsables des Mi-
nistères voisins se sont rapprochés pour rechercher des solutions économiques et
intelligentes aux problèmes auxquels ils sont quotidiennement confrontés.

Mais, chaque pas en avant représente une brèche à opérer dans un mur d'en-
ceinte ou un verrou à faire sauter, puis se heurte à une véritable bastille d'oppo-
sitions dont il faut faire le siège et qu'on ne peut enlever qu'après des années
d'efforts.

En effet, le cloisonnement administratif cl budgétaire et, surtout, les tradi-
tions et habitudes traduites en règles et normes toutes différentes, représentent une
puissance d'inertie qui ne facilite pas la coordination d'investissements pourtant
complémentaires, et surtout l'interpénétration effective et libérale d'activités diffé-
rentes, mais, elles aussi, complémentaires.

Cependant le concept est simple, logique et semble s'imposer à l'esprit : l'éco-
le, le collège ou le lycée est un établissement vivant de 8 h. à 16 ou 17 h. cinq
jours par semaine et trente semaines par an. Pour des raisons évidentes d'écono-
mies en regard des énormes besoins, il ne dispose presque pas de foyer pour les
élèves ; il ne comporte pas de salle de conférence ou de réunion permettant de réunir
plusieurs classes pour des conférences, projections ou représentations théâtrales ; sa
bibliothèque ne déborde guère ses besoins stricts.

Par contre ses salles sont fermées le soir, qu'il s'agisse de salles organisées
et équipées pour le dessin, la musique, l'enseignement ménager, les travaux ma-
nuels, ou de classes banales.

Par contre aussi l'énorme investissement que représente la demi-pension,
avec ses cuisines, ses réserves, ses salles à manger, ne sert, bon an mal an, que 150
repas par jour, tandis que le soir et le dimanche les jeunes travailleurs ne savent
où trouver une nourriture saine et suffisante pour un prix en rapport avec leurs
moyens. Pour ceux qui logent en foyers de jeunes travailleurs, des services spéciaux
de cuisines et salles à manger sont édifiés, services généralement mal utilisés à midi,
heure à laquelle les jeunes déjeûnent sur le lieu de leur travail.

C'est pourquoi les quatre ministères intéressés, Education Nationale, Jeu-
nesse et Sports, Affaires Culturelles et Affaires Sociales, réalisent un premier équi-
pement intégré — encore bien timidement intégré — à Yerres (Essonne) où sont ju-
melés, avec interpénétration et prestations respectives de locaux : un C.E.S. de 1.200
élèves, une Maison de jeunes, des équipements sportifs, une bibliothèque, un théâ-
tre et une galerie d'exposition, un centre d'initiation artistique, un centre de for-
mation professionnelle des adultes, un centre social et, en tranche suivante, un foyer
de jeunes travailleurs qui utilisera le restaurant du C.E.S.
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A Classes d'enseignement général
Classes d'enseignement spécialisé
Classes d'enseignement pratique

1} Restaurant (Etage)
Centre médical (rez-de-chaussée)

C Logements de fonction
D Equipements sportifs de plein air

Satie de sports

E Maison de jeunes
F Bibliothèque publique
G Discothèque publique
H Centre social
I Centre de formation professionnelle pour

adultes
K Centre culturel (théâtre, salles d'exposition,

salles d'enseignement artistique)

C'est l'école ouverte sur la ville et sur la vie, le véritable centre permanent
d'attraction de toute la vie éducative, culturelle sociale et sportive de la cité.

Expérience destinée à modifier profondément les tendances de l'urbanisme à
l'heure où naissent tant de villes nouvelles, elle ne sera que ce qu'en feront les
hommes et, si les bâtiments sont presque achevés, la véritable aventure ne fait que
commencer : l'animation de l'ensemble qui ne doit pas sombrer dans une cohabitation
en paix armée, mais vivre une seule action cohérente 24 h. sur 24, 7 Jours sur 7 et
12 mois sur 12.

Bien qu'enserrée dans le corset des regies existantes, grâce à la qualité des
hommes et à la bonne \olonlé de chacun, l'expérience se doit de réussir, car elle se
situe dans l'ordre logique des choses et permettra de provoquer les indispensables
changements de réglementation, voire de législation ou de statut... et, par voie de
conséquence, de mieux apprécier les nécessités constructives.

D'autres expériences de même nature sont d'ores et déjà en gestation dans
le but de déboucher, avant le VI" plan, sur des vues suffisamment larges pour
poinoir orienter dans un sens nouveau les investissements des quatre ministères
intéressés et, pourquoi pas, ultérieurement, d'autres ministères qui, eux aussi, cons-
truisent en vase clos des équipements analogues.

Ainsi, par la conjonction et la complémentarité des horaires d'utilisation des
divers locaux associés, doit-on favoriser les méthodes nouvelles dites de mi-temps
pédagogique, ou de tiers-temps pédagogique, culturel et sportif.
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La magnifique réalisation de Font-Romeu où sont étroitement fusionnés, un
lycée à vocation partiellement sportive et un centre d'entraînement en altitude, est
une belle illustration de ce que peut permettre une intelligente coordination.

d) Les écoles rurales désaffectées.

Dans ce même esprit de collaboration, l'Education Nationale et la Jeunesse
et les Sports ont lancé une enquête conjointe sur les écoles rurales désaffectées
dans nombre de hameaux (notamment ceux de montagne ou de demi-altitude) où
ie nombre restreint des enfants ne justifiait plus une école et surtout un maître, et
où le « ramassage scolaire» a résolu le problème de l'enseignement obligatoire.
Une expérience d'utilisation de celles qui, parmi ces écoles, s'y prêtent particulière-
ment, comme point d'appui de centres de vacances d'enfants ou de jeunes gens, va
avoir lieu dès 1968. On évitera ainsi la perte d'un patrimoine qui n'est pas négligea-
ble, tout en redonnant une animation estivale à des hameaux déshérités et en pro-
voquant, par le contact très direct des jeunes des villes avec la vie paysanne et ses
servitudes et problèmes, une meilleure compréhension entre les jeunes des villes et
les jeunes ruraux.

e) Autres recherches de coordination interministérielle.

Dans le même esprit, la liaison entre les centres aérés et les écoles de plein
air pour enfants déficients à la périphérie des agglomérations importantes est recher-
chée et plusieurs projets sont déjà étudiés dans ce sens. Rappelons que les centres
aérés sont des « centres de vacances à la journée » ouverts pendant tous les jours
et les périodes de congé scolaire ; les enfants, « ramassés le matin » sont rendus
aux familles le soir, après avoir passé une journée de loisirs sportifs, éducatifs et
de détente, dans un lieu aéré, à peu de distance de l'agglomération.

La récente réglementation sur les locaux collectifs résidentiels liés aux construc-
tions nouvelles d'immeubles d'habitations collectives, procède du même souci de
collaboration, mais répond à un souci pédagogique essentiel, celui de permettre la
dispersion à proximité immédiate, des usagers de micro-équipements sans affecta-
tion préalable définie.

I I . — LES ACTIONS SPECIFIQUES ET TECHNIQUES

a) Les 1.000 clubs de jeunes.

Ce sont des soucis « pédagogiques » — toujours au sens très large du terme
— également, qui ont inspiré ce qu'on appelle l'opération « 1.000 clubs de jeunes »
où, tout ensemble, se trouvent réunies, une volonté d'association directe des jeunes
à la construction, une recherche d'industrialisation et une expérience d'animation
à une échelle suffisante pour que, dépassant le niveau du prototype isolé, elle puisse
être significative.

Un concours fut lancé pour la construction de locaux de 150 nr de surface
environ, comprenant essentiellement un vaste foyer avec coin de feu et quelques
salles permettant des activités diverses. Ce concours présentait deux caractéristiques
fondamentales : la première : possibilité pour les jeunes de monter intégralement,
à partir de fondations exécutées par un entrepreneur local, leur bâtiment ; la secon-
de : par voie de conséquence, permettre une véritable fabrication en série d'éléments,
sans servitudes de chantiers pour les constructeurs.
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Ces deux soucis complémentaires, l'un pédagogique, l'autre de technique d'in-
dustrialisation, ne se dissocient guère l'un de l'autre et ne s'analysent, en fait, pas
de façon aussi simple, car l'entreprise doit quand même se soucier d'initier les res-
ponsables du groupe, de coordonner ses livraisons aux divers points d'implantation
en fonction de l'avancement des fondations, etc..

Après construction de cinq prototypes et choix de deux lauréats, la fabrica-
tion en série commence dès janvier 1968 et les montages dès Mars. L'expérience
technique est donc lancée, mais l'expérience, au moins aussi délicate est lourde aussi
d'enseignements : l'animation de ces clubs commence à ce stade, préfigurée par des
études précises lors du choix des implantations.

b) Les halles de sports.

Si, pour les 1.000 clubs, la double volonté pédagogique d'intéressement des
jeunes et d'industrialisation ont primé, ce sont, par contre, l'aspect financier et
l'urgence des besoins qui, en matière de halles de sports, ont primé.

En effet, dans le domaine universitaire la situation des équipements sportifs
était quasiment nulle en 1964. Or, les « campus », sortaient de terre un peu par-
tout, les étudiants saturaient les bâtiments à peine livrés et aucun équipement spor-
tif ne pouvait leur permettre un minimum de détente ; bien souvent même les hec-
tares, ou dizaines d'hectares nécessaires, n'étaient pas réservés.

Il fallait donc d'urgence donner desoutils de travail aux professeurs et étu-
diants, au minimum de frais, et cependant sans s'orienter vers de dispendieuses cons-
tructions provisoires.

C'est ainsi que naquit l'idée de la halle de sports, déjà timidement expéri-
mentée dans un ou deux centres régionaux d'E.P.S. comme abri de repli pour les
sports de plein air, en cas d'intempéries.

Les dimensions optima étudiées en accord avec les pédagogues sportifs, un
concours fut lancé et deux types de halles primées et répétées chacune à une quin-
zaine d'exemplaires ; elles permirent en trois ans de parer au plus pressé et rem-
portèrent un succès certain et tel qu'il marque un tournant dans la conception
même des équipements sportifs couverts qui s'orientent désormais vers l'associa-
tion d'une surface couverte assez grande, robuste mais rudimentaire, avec une sur-
face classique beaucoup plus réduite.

64 m X 32 m de surface de jeu utile, vestiaires douches, sanitaires, dépôts de
matériel, sol en enrobés au bitume, air « dégourdi » pour éviter les condensations,
la halle revient, y compris les fondations, branchements, honoraires, abords, etc..
aux environs de 1.250.000 F.

L'Industrialisation.

Mais, bien qu'il se soit agi de bâtiments simples, réalisés en travaux d'Etat,
sur des terrains appartenant à l'Etat et généralement vastes, la coordination né-
cessaire pour assurer un démarrage cadencé des chantiers permettant la rotation des
équipes, s'est avérée très difficile.

Et cette difficulté est un avertissement de prudence pour la recherche de
solutions évoluées et industrialisées pour le VIe plan.

En effet, les équipements sportifs sont de « petits » chantiers, vu sous l'an-
gle de l'entreprise, et ces chantiers ne représentent pas en eux-mêmes une présérie
comme peut représenter une école de 20 classes ou un bâtiment de 30 ou 40 loge-
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Piscine Municipale de Xoyon
Type Eté-Hiver à Structure Mobile « Miiyiodome »

(MacGreç/or-Comarain S.A.)

menls. L'implantation dans le site a donc une influence très importante sur l'opé-
ration. De plus, les opérations sont dispersées sur le territoire et, souvent même,
il est souhaitable de varier le type architectural, afin de « personnaliser » le bâti-
ment, notamment en matière de maison et foyer de jeunes.

Enfin, les types d'équipement sont nombreux et variés et ne peuvent s'adap-
ter « linéairement » à la population à desservir. Si l'école primaire comptera, sui-
•\ant les besoins, 10, 15, 20 classes, la piscine passera de 25 m X 10 m à 25 m X
10 m -f bassin d'apprentissage, puis 25 m X 12,50 m ~f~ bassin-école, etc.. avant
qu'on envisage de construire deux piscines, le Aolume à construire ne peut s'adap-
ter par adjonction de cellules complémentaires, mais suivant les trois dimensions.

La recherche du plein emploi et de l'imbrication des besoins de jeunesse et
de sports complique encore un problème dont la solution n'est pas évidente.

Une procédure d'agrément de projets-types et d'études-types a cependant été
mise au point et permet, tout en délivrant à certains hommes de l'art et à certaines
entreprises une sorte de « label » de qualité, de sonder peu à peu les possibilités
d'industrialisation plus ou moins poussée qui peuvent s'offrir pour le VI" plan.

Les piscines transformables.

Beaucoup plus techniques sont les recherches et expériences menées sur les
piscines transformables.
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Ce n'est pas d'hier qu'est né le désir de se libérer de la classique piscine
couverte bruyante et saturée d'humidité et d'odeur de chlore. Dès avant-guerre des
expériences limitées de toits ouvrants ou de parois om rantes avaient été faites.

Pendant cl après l'occupation, des piscines de plein air furent construites,
sans climatisation d'abord, puis, après certaines expériences dans le Nord et le Pas-
de-Calais notamment, avec climatisation.

Quand, en 1938, les budgets permirent enfin la construction de nouvelles
piscines couvertes, on chercha d'abord à améliorer les techniques anciennes, notam-
ment sur l'acoustique, l'éclairage, le traitement de l'eau, les revêtements de sols,
etc..., puis à jumeler piscines couvertes et de plein air, à associer aux piscines cou-
vertes des plages de plein air prolongeant la plage couverte avec paroi latérale ou-
vrante, etc..

Enfin, on se reposa le problème de la piscine hiver-été en termes plus faciles
qu'avant-guerre, en raison de l'apparition des matériaux et procédés de construc-
tion nouveaux.

Deux voies s'ouvraient naturellement, les solutions démontables et les solu-
tions éclipsables.

Au rang des premières, se situent en premier lieu les structures gonflables dont
le principe utilisé par ailleurs pour le radome de Plemeur-Bodou, ou pour des en-
veloppes de protection de radar, est bien connu ; il s'agit simplement d'une enve-
loppe en toile résistante dans laquelle on pénètre par un sas et qui est maintenue
en érection par simple surpression d'air par rapport à l'atmosphère extérieure.

Après quelques expériences plus ou moins heureuses dues à la qualité des
toiles, celles-ci s'améliorant, les solutions sont maintenant valables, mais nécessi-
tent encore pour les piscines certaines améliorations (surtout en matière de corree-
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tion acoustique). L'école des Roches, Louviers, bientôt Meulan, sont dotées de telles
structures qui rendent de très appréciables services. Elles sont montées au seuil
de la mauvaise saison puis démontées au début de la belle saison.

Des solutions démontables « en dur » où c'est une « boîte » légère qui re-
couvre le bassin, que l'on déplace et met sur une aire de garage à la belle saison,
représentent une autre version dans cet ordre d'idées.

Mais si, par les systèmes démontables on offre une piscine couverte à très
peu de frais aux usagers, on ne résoud pas le problème du mauvais temps inopiné,
or nos climats, surtout en demi-saison, sont essentiellement variables.

Par contre, les solutions éclipsables peuvent à tout moment transformer la
piscine de plein air en une piscine couverte et réciproquement.

Le système a d'abord été appliqué aux toitures ouvrantes par éléments téles-
copiques (comme le toit d'une péniche) découvrant la surface du bassin. Même conju-
gué avec une paroi latérale ouvrante, ce système ne donne évidemment pas l'agré-
ment complet du plein air.

Aussi un système telescopique « toit et murs » a-t-il été étudié et réalisé à
Noyon (Oise). Les éléments de structure, portiques vitrés ainsi réalisés, entraînés
par des chaînes synchronisées viennent s'emboîter les uns dans les autres au-dessus
des annexes de la piscine et découvrent totalement le bassin et ses plages, transfor-
mant la piscine couverte en piscine de plein air.

C'est une solution extrêmement robuste, donnant les caractéristiques habi-
tuelles et classiques, soit du couvert, soit du plein air, à volonté, la manœuvre du-
rant une dizaine de minutes.

S'inspirant des principes de na-
tation d'hiver en plein air, déjà utilisée
en altitude ou dans certains bassins
de pays de l'Est, mais avec adaptation
au climat de plaine de l'Ouest euro-
péen, où pluie, vent, neige ou brouil-
lard peuvent se succéder, M. MISSOF-

FK décida de prendre le risque d'une
expérience totalement inédite : une
piscine sans murs, seulement abritée
par un vaste vélum mobile.

Etudiée et réalisée en à peine
plus d'un an, cette piscine hors série,
déjà surnommée « à géométrie va-
riable » sise boulevard Carnot à Pa-
ris (XII0), allie à des prix de revient
inférieurs au prix de revient des pis-
cines traditionnelles, les avantages du
couvert et du plein air.

Le principe est le suivant :
— une plage est rendue habi-

table par tous temps par un
rideau de chaleur à pulsion
lente associé à des lampes
à infra-rouge et à un léger
chauffage de la dalle de

La piscine Camot. — Aich. TAILLIHL,IU
Descente de la couuertuie plastifiée P'age-
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Celte plage donne latéralement accès au bassin qui est débarrassé de toute
vapeur superficielle qui eût rendu aléatoire la surveillance de sécurité,
par un soufflage horizontal à grande \ilesse.
Une vaste toile de fibre de verre et résines synthétiques, armée de câbles,
se déploie à volonté au-dessus du bassin, grâce à des points de suspente
auto-moteurs et synchronisés qui se meuvent sur des câbles et remontent la
toile en haut d'un mât unique.

Dans cette même piscine sont expérimentés des systèmes de vestiaires self-
service avec déshabillage collectif, une paroi mobile de cloisonnement du bassin en
deux bassins, pouvant se rabattre sur le fond ou se verrouiller en position verti-
cale, un tremplin hydraulique, etc.. En outre, cette piscine appartenant à l'Etat sera
une sorte de laboratoire permanent, notamment en matière de filtrage et surtout de
stérilisation (le Brome va y être très prochainement substitué au chlore, pour le
plus grand bien des yeux des nageurs).

Nous n'entrerons pas dans le détail des nombreuses recherches menées simul-
tanément dans des domaines bien différents les uns des autres, les tremplins de
ski à piste plastique, utilisables l'été, les pistes artificielles, les golfs sur surface
réduite, les divers sols de gymnases, de terrains de sports, les patinoires, etc.. nous
avons simplement voulu déployer très rapidement l'éventail des voies de recherches
depuis celles, fondamentales, qui touchent à l'urbanisme et à la coordination des
équipements publics jusqu'à la recherche de solutions très évoluées ou résolument
originales et, en déployant cet éventail, nous avons cherché à faire sentir la trame
commune à ces actions : plein et judicieux emploi, qui doivent se traduire en dé-
finitive par économie et efficacité sur le plan humain.

FONT-ROMUU. — L'e lycée climatique cl sportif
Architecte : R. TAII-I-IHCIU'
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Deuxième partie

GRENOBLE ET LES JEUX OLYMPIQUES

I. RÉFLEXIONS SUR LES JEUX OLYMPIQUES D'HIVER

par M. LE GUEN, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées,
Conseiller technique pour les Jeux de Grenoble,
au Cabinet du Ministre de la Jeunesse et des Sports.

« Pancm et Circenscs » est l'expression qui nous esl restée d'une période où
le peuple romain n'avait plus d'autres ambitions que les spectacles gratuits au cours
desquels des vivres étaient distribués.

Du pain cl des jeux. — Pour ces derniers, je pense qu'ils seront donnés
aux visiteurs, aux Grenoblois et à l'ensemble des téléspectateurs qui suivront ces ma-
nifestations, dans tout le monde, par les compétitions sportives elles-mêmes et par
les spectacles à caractère culturel, ou populaire qui seront offerts pendant toute
la période des Jeux.

Ce que j'appelle le Pain des Jeux est ce qui restera lorsque les épreuves
sportives seront terminées, c'est-à-dire les équipements.

D'une olympiade à l'autre, nous sommes frappés du développement donné
aux équipements, non seulement aux équipements sportifs, mais aux équipements
généraux.

Les raisons en sont multiples, d'abord les organisateurs cherchent à donner
aux manifestations plus d'éclat que n'en avaient les précédentes.

Le monde évolue constamment et ce qui est valable une année ne l'est plus
quatre ans plus tard. L'intérêt porté par l'ensemble de la population aux mani-
festations sportives, décuplé par la Télévision, est incontestable. Et les succès rem-
portés par l'Equipe de France dans les disciplines alpines sont de nature à augmenter
cet intérêt. Un signe ne trompe pas, c'est l'ampleur de la publicité qui entoure
tout ce qui concerne, de près ou de loin, l'organisation des Jeux. Si l'on veut bien con-
sidérer les aspects économiques du problème, l'importance donnée à la publicité
n'est pas pour surprendre, l'occasion est trop belle pour taire connaître à l'étranger
les produits français et pas seulement dans le domaine des articles de sports. La ré-
gion dauphinoise toute entière, et au-delà, toutes les Alpes Françaises, devraient
connaître une brusque promotion du tourisme.

Un autre élément permet d'expliquer l'ampleur donnée aux équipements,
cet élément résulte de l'évolution de la technique sportive. Il en est un peu en
matière de sports comme dans le domaine militaire. Pour un athlète engagé, le nom-
bre de personnes qui se trouvent à l'arrière ne cesse de s'accroître. Ainsi, à Gre-
noble, pour environ 2.000 athlètes qui participeront aux Jeux, le Comité d'Organi-
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sation a la charge de 20.000 personnes (journalistes, officiels, personnels des services
publics venus à Grenoble en renfort, services d'hébergement et de restauration,
e tc . ) , et ceci sans compter l'apport du Ministère des Armées dont la contribution
est estimée à l'équivalent de 400.000 hommes/jour.

L'honneur de célébrer les Jeux Olympiques, selon la Charte, est confié à une
ville, non à un pays. Mais quelle collectivité locale a les moyens propres d'organi-
ser une telle manifestation ?

Le Comité d'Organisation s'est constitué sous la forme d'une Association régie
par la Loi de 1901, mais il n'a pas de ressources en dehors des recettes escomptées
et des bénéfices retirés des contrats publicitaires. A l'heure actuelle, les subventions
de fonctionnement accordées et supportées principalement par le budget du Minis-
tère de la Jeunesse et des Sports, sont de l'ordre de 120 millions sans compter les
nombreuses prestations apportées par les différents départements ministériels. En
dehors du Ministère des Armées, dont j 'ai parlé, je ne citerai, comme exemple,
que l'apport de l'Education Nationale qui fournit l'ensemble du mobilier destiné au
logement de 20.000 personnes et les cuisines nécessaires à leur restauration, la
direction de ce Service de restauration étant assurée par des personnels de l'inten-
dance scolaire et universitaire.

Ces dépenses de fonctionnement n'ont aucune commune mesure avec les dé-
penses d'équipement qui atteignent 1.100 millions. Une telle charge ne pouvait être
supportée par la ville de Grenoble et les collectivités locales intéressées. Chacun
des départements ministériels est intervenu pour assurer le financement dans le
cadre de sa propre réglementation en accordant en général les subventions au taux
le plus élevé.

Au début de 1966, la plupart des équipements étaient encore à l'étude et des
inquiétudes se faisaient jour sur leur achèvement en temps utile. C'est à cette époque
que le Premier Ministre décidait la réunion périodique d'un Conseil Interministé-
riel qui aurait à suivre plus particulièrement le cours des réalisations et confiait
à M. MISSOFFE, Ministre de la Jeunesse et des Sports, une mission de coordina-
tion.

Les réalisations sont aussi diversifiées que possible et il est rare de voir
surgir sur un espace aussi réduit, autant de chantiers.

La dispersion des lieux d'épreuves a conduit à la réalisation d'un important
réseau routier et autoroutier. La circulation urbaine a été grandement améliorée par
la construction de passages supérieurs ou inférieurs et par le rejet hors de la ville
de la voie ferrée Grenoble-Montmélian.

Les athlètes, les officiels et les services seront logés dans les 1.400 logements
H.L.M. et I.L.N. qui constituent la première tranche de la Z.U.P. de Grenoble-
Echirolles. Cette Z.U.P. comprend tous les équipements socio-éducatifs : C.E.S., grou-
pe scolaire, gymnases, terrains de sports, bibliothèque, garderie, foyer de jeunes
travailleurs et une cité universitaire H.L.M. de 800 chambres.

Les journalistes seront logés à la Cité Malherbe, (600 logements), où ils
trouveront leurs locaux de travail. Le traitement de l'information, à l'aide de ma-
chines électroniques, est installé dans l'école maternelle.

La Maison de la Culture, majestueuse réalisation comprenant un théâtre
classique de 1.400 places et un théâtre en rond (le public est placé sur un plateau
tournant, au centre) de 600 places, se trouve à proximité, ainsi d'ailleurs que l'Hôpi-
tal-Sud, dont la première tranche comprenant le Service de Traumatologie sera ache-
vée pour les Jeux et le nouveau Palais de la Foire, construction métallique de ca-
ractère original.
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GRENOBIE — £e village olympique
Au hittite en chef NO\ARINA

GRLNOUIE — Plaquette de la maison de la culture
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La Nouvelle Mairie domine de toute sa hauteur le Parc Paul Mistral, qui de-
vient pratiquement le centre de l'agglomération, où sont construits le Stade de Glace
de 12.000 places, réalisation technique parliciilierenient intéressante et l'Anneau de
Vitesse.

La gare vétusté est reconstruite comme le sont l'Hôtel de Police et la Caserne
de Pompiers.

Les dépenses engagées pour les équipements sportifs : le Stade de Glace,
l'Anneau de Vitesse, le Grand Tremplin de St-Nizier, les pistes de bobsleigh à 1'Al-
pe d'Huez et de Luge à Villard-de-Lans, les Tremplins et les pistes de fond à Au-
trans, les remontées mécaniques et les pistes pour les disciplines alpines à Cham-
rousse, ne représentent que 9% de l'ensemble. Et ce n'est que pour certains de ces
équipements, indispensables à l'organisation des épreuves figurant au programme
des Jeux, que se pose le problème de leur utilisation ultérieure.

GRENOBLE. — Le palais de glace
Architectes : DEMAIU-IM et JUNILLON

Je ne donnerai pas rémunération des opérations de moindre importance.

La plupart des réalisations présentent un caractère technique et architec-
tural incontestable.

La masse des investissements, dont je rappelle le montant, 1.100 millions, a
été supportée par l'Etat pour sa plus grande part (environ 55%). Le reliquat a été
couvert par des prêts divers (F.D.E.S., F.N.A.F.U., H.L.M., I.L.N.) et surtout par la
Caisse des Dépôts et Consignations dans des conditions de taux et de durée les
plus favorables.
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Nul ne saurait reprocher à la Ville de Grenoble d'avoir su profiter des Jeux
Olympiques pour compléter et rénover son équipement. La conjugaison des efforts
des Départements Ministériels a permis de doter Grenoble et sa région d'un équipe-
ment qui lui a permis de prendre en deux ans une avance d'au moins dix ans. La
population en prend conscience et le confort urbain qui lui est offert lui permet
de mieux supporter les efforts financiers qui lui sont demandés.

Les problèmes qui se posent actuellement, sur le plan économique, concer-
nent l'avenir et plus spécialement la création d'emplois pour amortir les dépenses
d'investissements.

Les dimensions données aux Jeux Olympiques dans le monde moderne nous
éloignent de l'esprit même de COUBERTIN. Déjà le Comité d'Organisation des pro-
chains Jeux d'Eté à Munich s'est constitué à partir de responsables politiques (le Mi-
nistre des Finances en est le Vice-Président). Autrement dit, dans les faits, la
responsabilité de l'organisation revient au Gouvernement et l'on peut s'interroger
sur la réalité des possibilités de tous les pays qui s'éveillent aux Sports, à organiser
une telle manifestation. Je sais bien que COUBERTIN déclarait volontiers que le plus
important aux Jeux Olympiques n'est pas d'y vaincre, mais d'y prendre part, car
l'essentiel dans la vie n'est pas tant de conquérir que de lutter, mais encore faudrait-
il que la possibilité de réunir la jeunesse du monde ne soit pas réservée aux pays
prospères. Nous suivons avec intérêt la préparation des prochains Jeux d'Eté, et
nous ne sommes pas sûrs que les investissements faits à Mexico ne soient pas pré-
judiciables au développement du reste du pays.

LES PROBLÈMES DE TRANSPORT

PENDANT LES JEUX OLYMPIQUES

par M. C. BRISSOIM, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées,

Chef de service au B. C. E. 0. M.

L'organisation des Jeux Olympiques a entraîné des investissements d'in-
frastructures importants dans le domaine des transports : amélioration du réseau
routier, construction de sections nouvelles autoroutières, déplacement de la voie
ferrée Grenoble-Chambéry, reconstruction de la gare S.N.C.F., implantation de la gare
Olympique routière, sont autant d'opérations destinées à permettre l'organisation
des transports.

Cependant, ces investissements ne suffisent pas à résoudre tous les problè-
mes et les transports resteront probablement jusqu'au bout l'une des difficultés
essentielles de l'organisation des Jeux. Et pourtant, si l'on se penche sur les pré-
visions de fréquentation des épreuves, aucun chiffre ne dépasse ceux cités à l'occa-
sion des manifestations sportives habituelles. Quelles sont donc les difficultés ren-
contrées et comment a-t-on cherché à les résoudre ? tel est l'objet du présent
article.

Les Jeux Olympiques s'étalent sur une période de deux semaines du 6 au
18 février. Les épreuves sont dispersées entre Grenoble même pour les épreuves de pa-
tinage et les stations de Chamrousse, Autrans, St-Nizier, Villard-de-Lans, Alpe
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d'Huez. Les problèmes de transport intéressent à la t'ois les spectateurs, les athlè-
tes et leurs accompagnateurs ; mais il faut également tenir compte de l'accroisse-
ment d'activité de Grenoble pendant la période des Jeux, du l'ait de l'animation et,
en conséquence de la population supplémentaire à Grenoble pendant la période
des Jeux.

Il est difficile de faire des prévisions précises sur le trafic attendu, sauf en
ce qui concerne les déplacements liés aux athlètes et à l'organisation des Jeux. En
effet, il n'a été effectué aucune enquête spéciale permettant d'approcher le nombre de
spectateurs et leur provenance et la seule base d'estimation réside dans une extra-
polation des statistiques relevées aux précédents Jeux (['Innsbruck. On peut évidem-
ment mettre en doute la validité de cette extrapolation, mais il n'est pas évident
qu'une enquête d'intentions ait donné de meilleurs résultats : comment en effet
échantillonner les enquêtes parmi la clientèle potentielle régionale ou étrangère ? il
est évident qu'une manifestation olympique présente un attrait nettement supé-
rieur à un Championnat habituel et risque d'attirer un public plus important ; mais
la composition même du public peut être très différente ; les pratiquants du ski
peuvent préférer ne pas gaspiller des occasions de descente et s'ils ont des loisirs à
l'époque des Jeux, les consacrer à leur sport, la retransmission par télévision des
épreuves devant en principe permettre de les suivre dans des conditions peut-être
meilleures que la présence réelle, dans la mesure où l'on souhaite suivre de bout en
bout l'effort des athlètes.

Quelle valeur par contre peut-on donner à l'attrait olympique, au fait d'avoir
le privilège d'être physiquement présent à une épreuve d'un caractère international
tout à fait exceptionnel ? On peut bien sûr donner un coefficient d'attraction aux
différentes épreuves en sachant à priori que les épreuves alpines de descente, le
slalom et le saut auront plus la faveur du public que les épreuves dites nordiques
dans des disciplines ayant peu d'adeptes et peu de champions en France. Mais ces
considérations sont difficiles à quantifier. Il faudrait d'autre part savoir dans quelle
mesure le public peut se rendre disponible pour des épreuves ayant lieu en semaine
et non en période de week-end.

En résumé, la demande est mal connue et il y a peu de chances de la connaître
réellement avant le jour même des épreuves ; les réservations d'entrée ne jouant que
sur les épreuves en stade fermé (épreuves de patinage) et sur un petit nombre
d'abonnements et non sur les entrées individuelles.

A défaut de données précises sur la demande, les décisions de transport ont
été essentiellement orientées par la considération des capacités de trafic maximum
offertes par les diverses mailles du système. Celui-ci comprend en effet si l'on s'en
tient aux spectateurs :

— le transport vers Grenoble

— le transport de Grenoble aux épreuves.

Dans les épreuves de Grenoble, c'est la capacité des stades qui limite le nom-
bre des spectateurs. Pour les épreuves hors de Grenoble, l'accès aux stations se fait
par des roules à deux voies. A Chamrousse et St-Nizier où ont lieu les épreuves les
plus spectaculaires, des sens uniques ont pu être aménagés, et les circuits routiers
ont subi des travaux importants améliorant considérablement les conditions de
roulage ; le déneigement doit être assuré au bitume ce qui facilitera la circulation ;
il n'en reste pas moins vrai que les routes dohent supporter simultanément le trafic
des spectateurs et des véhicules officiels. Ce sont les conditions de chargement et
de déchargement qui limitent la capacité en spectateurs. Les spectateurs seront ame-
nés par des cars travaillant en rames de 30 cars soit environ 1.500 passagers par
rame. Le rythme des gares terminales est d'environ 6 minutes par rame y compris
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les temps de stationnement et les temps de manœuvre des cars. On voit qu'au total
le maximum horaire est d'environ 15.000 spectateurs par station en admettant que
le remplissage des rames puisse être assuré à 100%.

L'augmentation du débit rendrait nécessaire l'augmentation du nombre de
postes à quai, ce que rend difficile la topographie des stations.

Le transport des spectateurs aux stations s'effectue en délinitive par le moyen
d'une Hotte de 650 cars chargeant les passagers à Grenoble-Eybens, à la gare routière
spécialement aménagée sur l'ancien terrain d'aviation. En dehors des véhicules offi-
ciels et des résidents des stations, l'accès des spectateurs par véhicule privé n'a pu
êlre autorisé ni à Chamrousse, ni à St-Nizier ; il est également interdit à Autrans
pour la journée du 11 février où a lieu l'épreuve combinée de saut et de fond. Cette
mesure est justifiée par la nécessité de maintenir en priorité le débit des routes au
profil des véhicules officiels et des cars et par la difficulté d'aménager des places
de parking dans les stations. II aurait été prévu initialement de faire effectuer plu-
sieurs rotations par un même car pour une même épreuve. Cette solution a été aban-
donnée, sauf pour la journée finale du saut à St-Nizier, car elle entraînait un risque
important de relard avec arrivée tardive des derniers spectateurs. C'est donc en dé-
finitive le nombre total de cars disponibles et leur répartition entre les épreuves
qui conditionne le nombre maximum de spectateurs à admettre. Le système suppo-
se un étalement du départ des cars compatible avec la formation des rames, leur
chargement et leur déchargement. On espère obtenir cet étalement par l'indication
de tranches horaires de départ (en principe 3 tranches horaires) mais il est en fait
difficile de refuser le transport d'un passager arrivant en dehors de sa tranche ho-
raire, dans la mesure où le retard peut être imputable aux perturbations que risque
de subir le trafic en amont de la gare routière. Tout au plus, perdra-t-il sa priorité
d'embarquement dans les premiers cars à partir.

Compte-tenu de l'étalement des départs et de la durée des transports, le pre-
mier car peul partir de 3 h. à 3 h. 30 avant le début de l'épreuve, ce qui implique
évidemment un minimum de patience de la part des spectateurs, dans la mesure où
il est difficile d'assurer dans les stations des conditions d'attente très confortables.

La gare routière doit concentrer la quasi totalité des spectateurs se rendant
aux stations. Une gare ferroviaire spéciale a été aménagée à proximité de la gare
routière. Elle a été dimensionnée pour recevoir environ 50% du trafic des specta-
teurs, le restant était supposé venir par route (véhicules privés, cars) ou par les na-
vettes de transport en commun qui relient la gare d'Eybens à la ville. Pour recevoir
les véhicules privés, un parking d'environ 9.000 places a été aménagé à proximité
de la gare routière ; en améliorant le terrain naturel par apport de graves compac-
tées ; les moyens de déneigement du parking doivent être fournis par l'autorité
militaire.

La gare routière est ainsi desservie à la fois par la route et le chemin de 1er.
La desserte ferroviaire ne pose pas de problème spécial ; les circulations routières
ont été étudiées en vue d'éviter au maximum les cisaillements, par organisation d'un
sens unique autour de la gare routière.

Si les problèmes de Iransport en aval de la gare routière semblent ainsi pou-
voir être résolus sans trop de difficulté, une fois admis la limitation du nombre
de spectateurs, par contre, en amont, de nombreuses difficultés subsistent pour assu-
rer convenablement le trafic routier. En effet, au trafic habituel qui sature déjà le
réseau aux heures de pointe va s'ajouter le trafic olympique des spectateurs et le
trafic induit par l'ensemble des activités olympiques. Quelle que soit l'importance
des travaux d'infrastructure réalisés tant en \ille qu'aux accès et notamment vers
Lyon et Chambéry, il subsiste encore de nombreux points critiques auxquels il est
difficile de remédier. Les points essentiels concernent l'insuffisance des parkings, la
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difficulté de pénétration au cœur de la ville, la déficience des transports en commun
urbains, le manque de capacité de l'axe Lyon-Grenoble. Des mesures ont été prises
pour essayer de remédier à ces insuffisances. Ces mesures sont les suivantes :

A Grenoble, des mesures exceptionnelles ont été prises pour dégager les iti-
néraires principaux olympiques par suppression des parkings latéraux et inter-
diction de la circulation des poids lourds et des livraisons à certaines heures de la
journée. Parallèlement, des parkings périphériques sont aménagés et les services de
transport en commun sont renforcés. La création de parkings périphériques se heur-
Ie au coût élevé des aménagements qui sont nécessaires si l'on veut renforcer suffi-
samment les terrains disponibles pour éviter la création de fondrières au moment
des Jeux. On peut regretter l'absence d'un plan à long terme de créations de par-
kings, qui aurait peut-être permis d'insérer les investissements correspondants dans
un ensemble exploitable après l'achèvement des Jeux, mais la mise sur pied d'un
tel système impliquerait l'organisation préalable d'un système de réglementation et
de péage permettant la rentabilité du financement des parkings. Aucun plan d'en-
semble n'existe à ce sujet, bien que la croissance des besoins dans ce domaine soit
particulièrement importante. De plus, les parkings périphériques à défaut d'une
desserte correcte par transport en commun, ne constituent qu'un pis aller, par leur
éloignement des points de destination réelle des voyageurs. Aucune solution très
satisfaisante n'a pu être trouvée pour résoudre ce problème.

Les transports en commun dans Grenoble doivent être renforcés de deux ma-
nières : d'une part, par le renforcement des fréquences des lignes habituellement
desservies par le concessionnaire (S.G.T.E.), d'autre part, pour les transports des spec-
tateurs vers la gare olympique routière ou vers les patinoires par la création de na-
vettes spéciales mises en place à l'aide de matériel et de personnel prélevés sur la
R.A.T.P.

Le renforcement des lignes de la S.G.T.E. est une première étape d'une
réorganisation générale du réseau que rend nécessaire le développement urbain.
En effet, si l'exploitation ne connaît pas à l'heure actuelle de déficit notable, la
croissance du trafic est très faible par rapport à la croissance générale du nombre
des déplacements. La création de quartiers nouveaux éloignés du centre n'a pas coïn-
cidé avec la création des lignes de desserte correspondantes et la faiblesse des
fréquences accroît le désir de motorisation des populations concernées. La S.G.T.E.
a bénéficié d'une hausse générale des tarifs d'environ 10% lui permettant de mettre
en service en plus de son programme normal de renouvellement 10 voitures supplé-
mentaires. En retardant la mise en service de 10 voitures anciennes qui auraient
dû normalement être déclassées, le concessionnaire fait ainsi mettre en ligne 20 voi-
tures supplémentaires au total.

En outre, des navettes sont organisées entre la ville et la gare olympique dans
le cadre d'un contrat spécial passé par le C.O.J.O. avec la R.A.T.P. : 40 voitures
doivent ainsi permettre le transport des spectateurs. Un personnel d'environ 180
agents est nécessaire pour la gestion de ce matériel y compris les agents de conduite
et d'entretien. La mise en place de ce personnel implique bien entendu des problè-
mes d'hébergement à Grenoble, ce qui ne va pas sans poser des problèmes délicats.

Le problème des accès routiers à Grenoble est l'un des plus difficiles à
résoudre. En effet, l'apport de trafic régional le plus important sera sans aucun doute
celui en provenance de Lyon. Or l'itinéraire classique constitué par la Route Na-
tionale 6 jusqu'à Bourgoin, puis la N. 85 prolongée par le tronçon autoroutier ré-
cemment mis en service de la A. 48 jusqu'à Grenoble, est déjà normalement saturé
avec une proportion importante de poids lourds. Notamment la section Rives-Vo-
reppe qui n'a que deux voies dans ses parties les plus étroites concentre l'ensemble
des trafics en provenance de Lyon, et Vienne. Si des crédits importants ont pu être
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dégagés pour l'amélioration de cet itinéraire, permettant la mise au gabarit ou
l'aménagement des sections les plus mauvaises et d'un certain nombre de carrefours,
les travaux effectués, tout en améliorant la sécurité et le temps de parcours des
véhicules légers, ne modifient pas le débit des sections les plus étroites. Il était donc
nécessaire d'essayer de procéder systématiquement à des délestages pour utiliser au
maximum la capacité de l'ensemble des routes du réseau Lyon-Grenoble. Ces dé-
lestages ont pour but d'orienter une partie du trafic sur des itinéraires de détourne-
ment (par exemple, au départ de Lyon la Nationale 518 vers St-Jean-de-Bournay
avec possibilité de renvoi du trafic soit vers Champier et la N. 85, soit vers la Cote-
St-André, St-Etienne de St-Geoirs et Moirans). Pour appliquer rationnellement les
délestages, il a paru intéressant d'expérimenter un programme électronique d'anti-
cipation du trafic permettant de simuler la propagation des véhicules et de calculer
leur temps de parcours en fonction des diverses solutions possibles de chargement
des mailles du réseau.

Le programme contrôle le matin la circulation en direction de Grenoble et
le soir, la circulation vers Lyon. Le réseau est divisé en tronçons considérés comme
homogènes du point de vue des conditions de circulation. Chaque tronçon est sous le
contrôle de la Gendarmerie qui enregistre :

— les conditions climatiques, pouvant influer sur la relation vitesse-débit.
— la longueur éventuelle de la file d'attente à la sortie du tronçon.
— le pourcentage des poids lourds.
— les perturbations provoquées par les accidents éventuels avec estimation

de la perte de capacité en résultat et de la durée probable avant rétablisse-
ment du trafic normal.

Ces informations sont transmises toutes les quinze minutes par radio à un
P.C. de Commandement situé dans l'enceinte du domaine universitaire de Grenoble
a côté de l'ordinateur I.B.M. 7044 de l'Inslilut de Mathématiques Appliquées. Immé-
diatement codées et transformées en caries perforées, ces informations sont traitées
par l'ordinateur qui réajuste l'anticipation de l'écoulement du trafic en fonction des
conditions réelles.

A la sortie de l'ordinateur, on dispose donc d'informations classées sur la
situation réelle du réseau et sur son évolution probable. Ces informations permet-
tent de prendre les décisions de délestage et de retransmettre par radio les instruc-
tions correspondantes aux points de décision. Le P.C. de Commandement réunit
les échelons de Commandement de la Gendarmerie et les Ingénieurs responsables du
trafic. Les instructions visent à assurer un équilibrage du chargement des divers
tronçons du réseau de façon à assurer à chaque période le temps de parcours mini-
mum aux automobilistes « contrôlés ».

Les instructions consistent dans des recommandations de partage du trafic
aux points de convergence et de divergence des tronçons du réseau ; elles sont trans-
mises aux automobilistes au moyen de flèches mobiles d'orientation recommandant
chacune des directions possibles pendant une durée proportionnelle au pourcentage
souhaité.

On évite ainsi de procéder à des changements pour tout ou rien qui risque-
raient de congestionner momentanément un tronçon. Les Gendarmes sur le ter-
rain contrôlent la signalisation spécialement mise en place pour transmettre ces
recommandations d'orientation.

A tout moment, en cas de défaillance du système, le P.C. de commandement
peut décider de revenir à une exploitation classique. Des tableaux d'instructions pré-
parés à l'avance permettraient dans ce cas d'exploiter systématiquement les in-
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formations reçues, en fonction du résultat des simulations faites préalablement
en bureau et ayant servi à l'établissement du programme.

Le programme pourrait être réutilisé pour toute exploitation de réseau im-
pliquant un sens dominant contrôlé de circulation que l'on souhaite répartir sur plu-
sieurs itinéraires, ce qui est le cas des trafics d'heures de pointe et notamment des
trafics de week-end. Dans le cas de Grenoble, l'ensemble des transmissions d'infor-
mation est assuré par voie radio. Dans d'autres cas, on pourrait imaginer un réseau
partiel ou total de transmission fixe qui réduirait le temps mort entre l'enregistre-
ment de l'information et son exploitation par l'ordinateur.

Outre la mise sur pied de ce système expérimental de régulation, les axes
olympiques tant vers Lyon que Vienne et Chambéry font l'objet d'une série de ré-
glementations temporaires et notamment de l'interdiction systématique du station-
nement dans les agglomérations et d'interdictions temporaires de circulation des
poids lourds. Pour ces derniers, des itinéraires de déviation ont été prévus, mais
il est certain que ces mesures sont d'autant plus gênantes qu'elles louchent des
zones industrialisées, pour lesquelles la route nationale est pratiquement la seule voie
d'accès, ce qui est notamment le cas au départ de Lyon sur la Nationale 6.

Telles sont rapidement décrites, les principales mesures prises en vue de fa-
ciliter le déroulement des transports pendant la période olympique.

La mise sur pied du système de transports a été l'objet d'un très gros effort
de préparation de la part de l'ensemble des services intéressés, qu'il s'agisse du
C.O.J.O., de la Préfecture, des Services de l'Equipement, des Services Municipaux
ou des Services d'ordre. Un très gros effort financier a été effectué et les investis-
sements d'infrastructure qui auront pu être réalisés laisseront des traces durables,
amorçant le réseau futur des voies de pénétration et de contournement de Grenoble
et améliorant considérablement les accès vers les stations de Chamrousse et St-Ni-
zier. Cependant des risques subsistent et les critiques ne manqueront pas de s'éle-
ver en cas de défaillance.

La première difficulté vient du nombre réel de spectateurs. Des écarts impor-
tants entre prévisions et chiffres réels risquent de se produire, non seulement sur
le chiffre global mais sur la répartition entre origine et moyens de transport adoptés.
Le risque est particulièrement sensible pour le trafic automobile, car travaillant aux
abords de la saturation, toute perturbation entraîne des files d'attente irritantes
pour les passagers. En temps normal, les adeptes de sport d'hiver empruntant les
itinéraires de Lyon vers Grenoble connaissent et acceptent ce risque : les fins de
week-end amènent des retour de diman he soir particulièrement difficiles. Les spec-
tateurs des Jeux Olympiques auront-ils la même tolérance ? Tl est difficile de le pré-
voir cl l'on peut craindre à juste titre que le fait d'avoir payé comme spectateur
d'une part, comme contribuable d'autre part, les rendent d'autant plus exigeants.
Il est certes souhaitable d'inciter le maximum de visiteurs à profiler des trains sup-
plémentaires mis en service par la S.N.C.F., car il est plus facile d'assurer la sécurité
des horaires pour les chemins de fer que pour ceux de la route, mais on peut crain-
dre que les décisions de dernière heure orientent davantage vers la route que vers le
fer.

Il faut d'autre part souligner le fait que sur le plan de la circulation routiè-
re, les conditions météorologiques qui prévaudront en février prochain dans la région
de Grenoble, auront une influence importante sur les capacités réelles du réseau. Sans
doute, joueront-elles parallèlement sur le nombre de visiteurs mais ceci n'est pas
évident.
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La préparation du programme de régulation du trafic nous a conduits à
étudier de façon détaillée la capacité du réseau et les trafics par section. Les statisti-
ques à la disposition des services sont très insuffisantes pour conduire normalement
de telles études. Nous avons été notamment gênés par l'absence de données permet-
tant de distinguer les (lux de trafic par direction pour les heures de pointe en se-
maine et pendant les week-ends. Il est certain que le traitement des problèmes de
pointe exige une connaissance détaillée du trafic et une étude fine des capacités du
réseau détaillant les capacités pratiques des sections routières, des carrefours et
des traversées de villages.

La Gendarmerie Nationale dispose d'un personnel important doté de moyens
radios puissants. Elle a l'expérience pratique des difficultés que l'on rencontre pour
écouler le trafic aux heures de pointe et il y a un intérêt évident à confronter cette
expérience avec la théorie du trafic. L'action ponctuelle sera ainsi associée à une
action plus complète portant sur le débit d'un axe ou d'un réseau. Il est probable
que la préparation et le dépouillement de telles expériences seront riches d'enseigne-
ment en guidant la conception même des améliorations que l'on pourra ultérieure-
ment apporter à l'infrastructure. D'autre part, la présence des Gendarmes sur la
route devrait être utilisée au maximum pour collecter des informations sur le trafic,
le rôle des Ingénieurs étant de centraliser et de dépouiller cette information pour
aider les Services d'ordre à accomplir leur mission.

La préparation des Jeux Olympiques a montré combien il était nécessaire
d'assurer une action coordonnée des services publics, action sans laquelle, quelle
que soit l'importance des investissements, les chances de succès risquent d'être com-
promises. Mais la coordination de l'action administrative doit aller de pair avec une
bonne information du public. En effet, les réglementations ne suffisent pas pour ré-
soudre les problèmes. II n'est plus possible de travailler uniquement par interdic-
tion, les contraventions ne résolvent pas les problèmes dans l'immédiat ; il faut es-
sayer de procéder par recommandations, ce qui implique la compréhension par le
public des buts poursuivis. Au delà de la coordination de l'action des services pu-
blics, l'information des usagers et probablement l'une des conditions essentielles du
succès de l'organisation des transports. Cette information doit aller bien au delà de
la mise en place d'une signalisation spéciale perçue au moment critique. Il faut que
l'usager soit averti au préalable des conditions dans lesquelles on espère écouler la
circulation et inciter à participer directement à l'expérience. Il convient de réflé-
chir aux conditions dans lesquelles cette information peut être diffusée, pour assu-
rer le succès des expériences futures.



Troisième partie

L'ESPACE NATUREL

ET

L'ÉQUILIBRE URBAIN

Photo I X S.

« La création de zones naturelles de détente, au bénéfice des habitants des
grandes cités revêt, de nos jours, une telle importance qu'elle ne peut être laissée
au hasard des circonstances.

Elle est la condition même du développement des métropoles.

Elle est la condition de la santé des habitants.

A toute extension urbaine, à tout développement de zone industrielle, doit cor-
respondre la protection, la création d'une zone naturelle de détente.

Cette opération doit s'inscrire dans les plans d'aménagement des métropo-
les au même titre que Vétablissement d'enseignement — que bien souvent elle com-
plète —, au même titre que l'hôpital — que dans certains cas elle aurait utilement
précédé. Même des formes nouvelles d'urbanisme et une nature plus intégrée à la
ville n'y changeront rien, en dehors du parcellaire bâti ou des résidences secondaires,
de vastes ensembles de nature protégés sont la condition du développement équilibré
d'un pays industrialisé ».

M. Olivier GUICHARD

Conférence introductivc du colloque de Lurs
sur les parcs naturels régionaux.

Septembre 1966.
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I. LES BASES DE PLEIN AIR ET DE LOISIRS

par J.-F. POUPIIMEL, Ingénieur des Ponts et Chaussées,

Chargé d'études au Cabinet du Ministre de la Jeunesse et des Sports.

Par leur élude, par l'urgence de leur réalisation et les problèmes qu'elles
soulèvent, les bases de plein air et de loisirs occupent une place très particulière
parmi les équipements collectifs urbains.

Sans doute parce que le besoin d'une organisation collecthe des loisirs n'est
qu'une notion récente, sans doute parce que son coût est élevé et que l'on ne peut
à proprement parler évaluer sa rentabilité, elle n'occupe pas encore la place qui doit
lui revenir. Et nous devons y prendre garde, car de l'importance et du visage que
nous saurons lui donner dépend en grande partie l'équilibre de nos métropoles de
demain.

Depuis la circulaire du 20 janvier 1964 du Secrétariat d'Etat à la Jeunesse
et aux Sports, d'importantes études ont été menées, notamment par le District de
la Région Parisienne, et certains projets commencent à voir le jour. A la lueur de
ces premières réalisations, nous voudrions essayer de préciser quels sont les buts
recherchés et les lourds problèmes rencontrés, en espérant convaincre ceux qui sont
responsables de l'aménagement de nos villes de consacrer à ces questions une part
importante de leur réflexion.

I. — QU'EST-CE QU'UNE BASE DE PLEIN AIR ET DE LOISIRS ?

1. - Dans son esprit : un élément d'équilibre urbain. Un équipement à but

social

Une base de plein air et de loisirs a pour but d'apporter aux citadins ce
qu'ils ne peuvent trouver en ville, et en premier lieu :

L'ESPACE
LA DETENTE
LE CALME

Située à proximité immédiate de la cité, de façon que les scolaires viennent
y passer leurs demi-journées de plein air, que chacun puisse s'y rendre pendant
ses temps libres en fin de journée ou de semaine, elle met à la portée de tous un
certain nombre de sports de plein air, depuis la simple détente jusqu'à la compé-
tition, permettant de retrouver un contact avec les éléments naturels dont nous
sommes privés chaque jour davantage.

Elle accueillera des isolés, des groupes, des familles auxquelles elle épargnera
l'éclatement du dimanche ; elle proposera donc des éléments d'accueil variés, des
activités nombreuses allant du sportif au culturel.
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Il est important cependant de ne pas sombrer dans les excès de la fête fo-
raine comme à Coney Island, et d'accorder à l'activité de participation une place
largement plus importante qu'à la distraction passive.

Enfin, la base ne doit être en aucun cas le moyen de situer sur un terrain bon
marché les équipements sportifs et culturels qui doivent avoir leur place dans la
cité, et dont elle n'est que le complément.

2. - Dans sa forme : un vaste territoire naturel préservé et aménagé

a) Le choix du site.

L'utilisation quotidienne de la base impose un temps d'accès inférieur à une
heure. Le respect de cette condition montre l'urgence de la réalisation des bases
de plein air pour les villes qui ont encore la chance d'avoir des sites naturels ex-
ploitables à si faible distance. Les terrains nécessaires devront faire l'objet d'une ré-
serve dès le début de l'étude du plan d'utilisation des sols et du schéma de struc-
ture ; le schéma des circulations devra en tenir le plus grand compte.

Le site retenu imposera de lui-même la dominante de la base, aussi recherche-
ra-l-on en priorité les possibilités de plan d'eau, la dominante nautique étant géné-
ralement la plus appréciée. Il peut s'agir soit d'un plan d'eau (1) existant, dont
les berges ne sont pas encore envahies par les résidences secondaires, soit d'un
plan d'eau dont la création est prévue et peul éventuellement êlre accélérée (E.D.F.,
services de la navigation, Ministère de l'Agriculture, carrières, e tc .) .

Il n'est pas non plus souhaitable, à cause des difficultés d'accès, d'infras-
tructure, d'entretien, d'animation, que la base dépasse le millier d'hectares (à titre
indicatif, cela représente à peu près la surface du bois de Boulogne ou du bois de
Vincennes). Les programmes d'aménagement des grandes métropoles devront donc
et ceci est également justifié par les impératifs de temps d'accès, comporter plu-
sieurs bases.

Par ailleurs, en raison de l'imporlanees des surfaces et des ressources en
eau nécessaires à une base de plein air, on recherchera à coordonner son program-
me avec d'autres modes d'utilisation. Citons en exemple le cas de la future base
de Miribel Jonage à Lyon, dont les plans d'eau, étudiés par le Service de la Naviga-
tion, serviront à régulariser les crues du Rhône, seront en partie réalisés par les
exploitants de carrières, et seront entrelenus par des dragages destinés à fournir
des remblais routiers.

b) Les équipements.

La circulaire du 20 janvier 1964 donne des équipements souhaitables sur
une base de plein air et de loisirs une lisle qui, sans êlre limitative, est suffi-
samment complète pour que nous estimions inutile d'y revenir.

Le programme sera étudié en fonction des possibilités du site, des équipe-
ments déjà existants, des besoins de la population et des possibilités financières. Il
est important de souligner qu'une base de plein air répond à des besoins sociaux
et présente un caractère de service public : les équipements « de rapport » de-

(1) L'initiation à la voile est possible sur un plan d'eau d'une superficie d'au moins 50 lia.
La pratique de la voile exige un plan d'eau d'au moins lui) ha.
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PARC NAUTIQUE DE SAN DIEGO
b) ÉQUIPEMENTS TERRESTRES REALISES

a) AMENAGEMENTS NAUTIQUES
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Fue aérienne d'une pwlie du Bois d'Amsterdam.

M'ont avoir la place juste nécessaire à la \iabilité de l'opération. L'expérience prou-
\e que la poussée des collectivités locales vers le « Luna Park » est assez forte,
pour d'évidentes raisons financières, et il est vraisemblable que les services de l'Etat
auront pari ois fort à faire pour conserver à chaque base son esprit.

Nous pensons par ailleurs qu'il est indispensable d'associer le public à l'éta-
blissement du programme. Il sera donc nécessaire de travailler dès les premiers
temps en liaison directe a%ee toutes les associations privées susceptibles d'être inté-
ressées. On complétera ces contacts, lorsque cela s'a-sèrera possible, par une consul-
tation plus large de la population, sous forme d'une enquête-participation qui
amènera chacun à se sentir concerné par la réalisation de l'opération.

Une fois le programme fixé, on étudiera le plan de niasse en fonction de l'ani-
mation future de la base ; les activités dominantes, implantées selon les impératifs
du site, devront présenter le triple aspect :

— club : lieu de rencontre d'habitués, dont l'entrée peut éventuellement don-
ner lieu à cotisation ;

— école : initiation des débutants, et en particulier des scolaires ; entraî-
nement des sportifs confirmés ;

—• location : possibilité offerte à chacun de pratiquer un sport en toute li-
berté.

Autour de ces centres la base devra vivre comme vit un village, avec ses zones
d'activité et de calme, de foule et de solitude, de bruit et de silence, d'ombre et de
soleil, ses paysages et ses monuments.
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Depuis les tout-pclits jusqu'aux vieillards, depuis ceux qui viennent passer
une heure pour jouer au lennis jusqu'à ceux qui viennent simplement flâner et re-
garder les autres, chacun a des besoins particuliers qu'il importe d'examiner atten-
tivement u\cc l'architecte et le paysagiste chargés d'étudier le plan de masse.

I I . — LES TROIS GRANDS PROBLÈMES

1. Le support juridique de réalisation

Partie intégrante de l'aménagement d'une métropole, les bases de plein air
el de loisirs ne sont malheureusement jamais situées sur son territoire communal,
phénomène bien connu mais ici particulièrement gra^u1, d'autant qu'il se trouve
à cheval sur la ligne fatidique qui est censée séparer le territoire urbain du territoire
rural.

Il peut être difficile de convaincre la municipalité de la grande métropole,
éventuellement la communauté urbaine, que cette opération éloignée l'intéresse au
premier chef.

Il peut être également difficile de convaincre les communes dont on veut oc-
cuper les terrains, sur lesquels elles rêvaient bien sûr de réaliser une zone indus-
trielle ou une magnifique opération immobilière, de les mettre à la disposition des
citadins d'à côté sans pouvoir en tirer profit.

Outre les réflexions, peu efficaces à court terme, que ceci peut inspirer sur
l'adaptation de nos structures administratives aux dimensions actuelles des problè-
mes d'aménagement, il est fondamental de résoudre le problème. Nous n'avons mal-
heureusement pas de recette à proposer, mais il est \raisemblable que si le maire
de la métropole est réticent, il peut être amené à revoir sa position sous la pression
du public et des associations sportives ; quant aux communes intéressées, leur atti-
tude varie suivant l'effort financier qui leur est demandé, et l'impression qu'elles
ont de participer à la réalisation.

Un support juridique valable ne pourra donc être mis sur pied que lorsque la
métropole à laquelle la base est destinée et les communes sur lesquelles elle est
prévue auront accepté d'en faire partie.

Ceci étant, la solution qui nous semble la plus intéressante est la création
d'un établissement public départemental ou régional, qui peut dans un premier temps
être un syndicat mixte — (Le coût très élevé de l'opération obligera dans presque
tous les cas à renoncer au support le plus simple, la gestion directe par la collecti-
vité départementale).

A. L'ÉTABLISSEMENT PUBLIC.

Il s'agirait d'un établissement public départemental ou régional, créé en
application de l'article 78-1 du Code de l'Urbanisme et de l'Habitat, chargé de tous
les problèmes d'étude, de réalisation el d'exploitation des aménagements collectifs
de loisirs de plein air.

Ce peut être soit un établissement public à pouvoirs plus élendus, comme
celui envisagé pour l'Aménagement de la Basse-Seine, soit un établissement public
créé spécialement comme celui dont il est question pour le déplacement de l'aéro-
port de Bron.
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Un tel établissement serait créé par décret en Conseil d'Etat, bénéficierait du
droit de préemption (ce qui n'est pas le cas d'un syndicat mixte) et serait doté
de moyens d'étude et de fonctionnement propres. Le conseil d'administration com-
prendrait les représentants des usagers et de l'administration, ainsi que ceux des
organismes publics ou privés qui auraient accepté d'apporter une contribution
sous forme de fonds de concours au budget de l'établissement.

Un tel support juridique, qui présente à nos yeux le grand intérêt de re-
grouper sous une autorité unique et représentative, dotée de moyens importants, et
relativement indépendante, la création et le fonctionnement des équipements de
loisirs, rendrait possible la mise sur pied d'une véritable politique en la ma-
tière.

Il semble, toutefois, qu'il ne doive être envisagé que lorsque l'importance
des équipements réalisés et en projet le justifient, et que dans un premier temps
il est préférable de s'en tenir à la constitution d'un syndicat mixte.

B. LE SYNDICAT MIXTE.

Il présente l'intérêt d'associer étroitement au projet les communes sur le ter-
toire desquelles se construit la base ; en outre sa constitution est plus rapide, puis-
qu'il suffit d'un arrêté du Ministre de l'Intérieur pris après délibération des
conseils municipaux intéressés ; enlin il est possible de faire succéder à un syndi-
cat mixte d'études un syndicat mixte d'aménagement, puis un syndical mixte d'ex-
ploitation, de compositions différentes.

Toutefois, il est difficile de le doter de moyens en personnel et en matériel
importants, ne serait-ce que parce que si d'autres bases sont prévues, elles néces-
siteront la constitution d'autant de syndicats mixtes (Douze syndicats mixtes sont
ainsi nécessaires dans la région parisienne). Le problème des études et de la conduite
des travaux sera dès lors difficile à résoudre ; de même la coordination des program-
mes et des activités soulèvera de nombreuses difficultés.

Une telle solution, si elle est relativement légère et laisse davantage les mains
libres à l'administration, ne peut, à notre avis, que constituer une étape vers la
formation de l'établissement public décrit ei-dessus.

Mentionnons, pour mémoire, la possibilité de création d'une société d'écono-
mie mixte pour la réalisation et la gestion de la base. Cependant outre que l'obliga-
tion de faire des bénéfices imposée aux sociétés d'économie mixte semble peu com-
patible avec l'esprit de la base de plein air, le Ministère des Finances n'est guère
favorable à l'heure actuelle à la création de nouvelles sociétés.

Il est toutefois possible à la collectivité support de confier à la société dé-
partementale d'équipement, lorsqu'il en existe une, les acquisitions foncières et la
réalisation de l'équipement.

2. - L'animation et la gestion

Les bases de plein air et de loisirs ont un caractère de service public, aussi
est-il très souhaitable que les usagers soient associés à leur gestion. Il semble que
la meilleure formule soit le groupement d'associations Loi de 1901, qui peut être
soit directement chargé de la gestion du parc, soit associé à celle-ci si elle est
placée sous la responsabilité d'un syndical mixte ou d'un établissement public.
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Le problème de l'animation est, comme dans tous les équipements sociaux, un
problème fondamental, beaucoup plus difficile à dominer que celui de la réalisation,
car il s'agit d'hommes. Les bases de plein air el de loisirs ne fonctionneront cor-
rectement que si l'on trouve sur le plan sportif comme sur le plan culturel, des
animateurs de qualité en nombre suffisant.

Il ne s'agit pas là d'un problème spécifique aux bases de plein air, mais
la présence de celles-ci et le nombre de postes qu'elles peuvent proposer, depuis
celui de moniteur jusqu'à celui de directeur de la base, peuvent aider à se développer
une profession qui vient à peine de naître et qui cherche encore son statut.

Le choix des hommes, et notamment du directeur qui devrait être associé
dès l'origine à la conception de la base, devra donc requérir toute l'attention des
responsables.

Par ailleurs, l'animation de la base sera d'autant meilleure que le public
aura davantage participé à sa conception el à sa réalisation. Il est fondamental à
ce sujet, comme nous l'avons dit plus haut, que les associations sportives et les mou-
vements de jeunes soient étroitement associés à l'élaboration du programme ; cer-
tains travaux d'aménagement peuvent même être confiés aux jeunes (chantiers d'été
et de week-end, peut-être participation des enfants des écoles).

3. - Le financement

A. LES SOURCES DE FINANCEMENT.

a) Les études.

En moyenne, une base de plein air et de loisirs nécessite un investissement
de l'ordre de 400.000 F. d'études. Le cas ne s'est présenté jusqu'à présent que dans
la région parisienne, où les études ont été financées à pari égale par le District et
le Ministère de la Jeunesse et des Sports (tranche régionale de la 2e loi-programme
d'équipement sportif el socio-éducatif).

D'une façon générale le financement des études sera donc partagé entre la col-
lectivité support et le Ministère de la Jeunesse et des Sports. Il peut par ailleurs
être possible d'obtenir une participation du F.I.A.T. pour les métropoles d'équilibres, ou
du Ministère de l'Equipement dans le cadre des crédits d'étude d'aménagement
urbain.

b) Les acquisitions de terrains.

En raison de l'étendue de la base, elles représentent une part souvent lourde
des dépenses. Dans la région parisienne par exemple, l'hectare varie de 10.000 F à
100.000 F, et la base de Verneuil-Vernouillet, l'une des plus chères et des plus éten-
dues (500 ha, dont 150 de plan d'eau) coûtera environ 30.000.000 Frs en achat
de terrains.

Le colloque de Marly, sur les équipements sportifs et socio-éducatifs a de-
mandé l'extension des pouvoirs des S.A.F.E.R. à la constitution de réserves foncières
dans les sites naturels appelés à une utilisation collective pour les loisirs. Les étu-
des sur ce sujet aboutiront peut-être, mais rien de tel n'existe encore, et aujourd'hui
le financement des achats de terrain doit être réparti entre la Municipalité intéressée,
le Conseil Général, et les communes concernées qui peuvent éventuellement obte-
nir un prêt de la Caisse des Dépôts et Consignations, le Ministère de la Jeunesse
et des Sports apportant une participation variant entre 20 et 40% des dépenses ;
pour certaines opérations, une aide peut être demandée au Comité du F.N.A.F.U.
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Le Stade nautique

du PRATER

\ - Caisse

B - Vestiaire dames

C - Local du personnel

D - Administration

E - Restaurant

F - Vestiaire hommes

G - Installation chauffage

H - Magasins

J - Installation de filtrage

K - Plongeoir

L - Atelier

M - Bowling

N - Bassin

0 - Bassin de plongeon

P - Bassin avec vagues artifi-
cielles

Q - Bassin (moins profond)

R - Bassin pour enfants

Photo extraite de l'opuscule

SPORTZENTRUM WIENER PRATER

II est à noter d'autre part que l'Office des Forêts est parfaitement conscient
du rôle qui peut être le sien dans la réalisation des bases de plein air, et que l'on
peut obtenir des formules très intéressantes d'occupation des forêts domaniales.

c) Les infrastructures.

— Les accès : nous avons vu que les conditions d'accès avaient une impor-
tance primordiale ; si des voies d'accès supplémentaires sont nécessaires, elles devront
être réalisées en même temps que la base.

— Aménagement de plan d'eau : en raison de l'importance de son coût, et
de l'absence de possibilité d'intervention de l'Etat dans ce domaine, sauf é^entuel-
lement au titre du F.I.A.T., il sera très difficile d'envisager la création d'un plan
d'eau dans le but unique de réaliser une base de plein air et de loisirs sur ses
abords. En revanche, on cherchera à profiter de toute possibilité de création de re-
tenues d'eau (exemples de Miribel-Jonage cité plus haut, du barrage réservoir de
Vitry sur la Marne, e tc . ) .

L'aménagement de plans d'eau ou de rivières à des fins sportives (baignades,
parcours de canoes-kayaks) peut être subventionné par le Ministère de la Jeunesse
et des Sports. Le Ministère de l'Agriculture, de son côté, peut intervenir pour les amé-
nagements qui peuvent avoir un intérêt d'irrigation.
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d) Les équipements.

La réalisation des travaux peut être financée de la façon suivante :

1°) Financement de la collectivité support,

2°) Participation des Ministères et organismes publics sous forme de sub-
vention :

— Le Ministère de la Jeunesse et des Sports subventionne jusqu'à 50% les
équipements sportifs et certains équipements d'accueil et socio-culturels. La sub-
vention est accompagnée d'un prêt équivalent de la Caisse des Dépôts et Consi-
gnations ; l'organisme réalisateur n'aura donc à trouver des financements complé-
mentaires pour de tels équipements que si la dépense dépasse le prix plafond, ou
si un caractère de rentabilité limite la subvention à un pourcentage inférieur
à 50%.

— Le Ministère de l'Agriculture subventionne le reboisement, en partie les
centres équestres ; il n'est pas impossible qu'il participe également à l'aménage-
ment de pistes équestres ou de sentiers de promenades lorsqu'ils sont en forêt.

— Le Ministère des Affaires Sociales subventionne les crèches, les centres
sociaux.

— Les Caisses d'Allocations Familiales participent au financement des jar-
dins d'enfants, des centres aérés.

3°) Fonds de concours apportés par des organismes ou associations privés, de
la Chambre de Commerce au Touring Club de France en passant par telle importante
entreprise locale, moyennant des conditions particulières d'utilisation de la base par
leurs membres.

Enfin, une autre solution peut être adoptée, explicitée dans le paragraphe sui-
vant : la réalisation de certains équipements par un organisme public ou privé
auquel une partie des terrains aura été confiée sous forme de concession.

B. L'ÉQUILIBRE DU PROGRAMME ET DU COMPTE D'EXPLOITATION

Les travaux d'équipement peuvent varier suivant les bases de 8 à 60 mil-
lions de francs environ. Les problèmes financiers risquent donc d'être fort lourds,
même si l'on tient compte des possibilités d'intervention relativement importantes
de l'Etat. L'un des premiers efforts des responsables, et notamment de la Direction
départementale de l'Equipement en tant que Service de Contrôle, doit être d'impo-
ser au projet le plus de simplicité possible. Le luxe d'une base de plein air doit
être la beauté de son site et la qualité de son architecture, et la preuve a été faite
qu'il n'est pas besoin de programmes monumentaux pour cela.

On se penchera également avec attention sur la partie de la circulaire du
20 janvier 1964 qui traite de ces problèmes : elle suggère d'une part la concession
d'un certain nombre d'équipements, soit les équipements « rentables » comme
les hôtels, villages de vacances et de week-end, campings, restaurants, parcs d'attrac-
tions, etc. , soit les équipements plus spécialement destinés à une collectivité pu-
blique (école de plein air, confiée à l'Education Nationale, par exemple) ou à une asso-
ciation privée (club nautique, club équestre) ; ceci, qui ne doit concerner, nous
insistons encore sur ce point, qu'une minorité des équipements, doit être fait en as-
treignant les concessionnaires à un contrôle, et éventuellement à la cession d'heures
d'utilisation gratuites à la collectivité. Elle suggère d'autre part d'utiliser les trans-
formations qui ne manqueront pas d'avoir lieu aux abords de la base pour
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demander une participation aux bénéficiaires. Il est bien évident que ce n'est pas
l'organisme chargé de la réalisation de la base qui pourra effectuer des opérations
immobilières, car on le voit mal acquérant des terrains par voie d'expropriation
pour les revendre plus cher. Mais il est indéniable que les terrains situés autour de
la base connaîtront des plus-values importantes, et il est parfaitement juste que la
taxe locale d'équipement prévue par la loi d'orientation urbaine et foncière y soit
appliquée avec un taux élevé.

DE MEME, le COMPTE D'EXPLOITATION POSERA DES PROBLEMES DIF-
FICILES. Le coût d'entretien d'un plan d'eau par exemple est très élevé, un impor-
tant personnel d'animation sera nécessaire, et il ne faut pas oublier que l'un des
aspects les plus importants de la base étant son caractère social, les contributions
des usagers devront être extrêmement réduites.

Nous pensons qu'il faut admettre tout d'abord que les investissements soient
faits à fonds perdus, c'est-à-dire qu'il ne soit pas tenu compte du remboursement
des emprunts dans le compte d'exploitation. Les bases de plein air sont un aspect
fondamental de l'équilibre urbain et il nous semble juste que leur réalisation repose
sur l'ensemble de la collectivité.

En revanche, il est indispensable que la gestion de la base soit équilibrée,
et donc que soit demandée aux usagers une participation au coût de l'entretien, de
la rétribution du personnel et de l'achat du matériel. Cet équilibre reposera sur cer-
taines utilisations comme l'exploitation de carrières, le dragage, sur les équipements
rentables (dans certaines bases on peut envisager qu'un équipement « de prestige »
apporte une aide substantielle) soit par gestion directe soit par contribution des
concessionnaires, et sur les droits d'entrée à certaines activités.

Il ne semble pas que le but social de la base soit incompatible avec ce procédé,
si les participations sont maintenues à un taux faible. Un système d'abonnement an-
nuel à prix réduit, éventuellement adapté aux possibilités de chacun peut être égale-
ment

Tout ceci fait apparaître combien il est fondamental de ne prendre aucune
décision sur un programme sans qu'il ait été établi au préalable un devis financier
et un projet de compte d'exploitation.

I. — LE PROCESSUS DE CRÉATION

ETUDES D'IMPLANTATION. — Une base de plein air n'est pas une opération
isolée et doit s'intégrer dans le cadre général des aménagements sportifs et culturels
de la cité ; elle est le prolongement normal des espaces verts de l'agglomération.
C'est dire qu'il ne sera possible de proposer un programme que lorsque l'organisme
chargé des études d'aménagement urbain (Direction départementale de l'Equipe-
ment, agence d'urbanisme, OREAM suivant les cas) aura établi une planche « loi-
sirs » sur laquelle seront localisés tous les équipements de détente, sportifs et cul-
turels. Cet aspect des études d'urbanisme, trop souvent négligé jusqu'à présent, ce
qui a donné lieu à bien des implantations aberrantes, doit faire l'objet de travaux
très sérieux. Tous les équipements de loisirs, depuis les piscines publiques, stades,

51



parcs de sports urbains, équipements socio-culturels, jusqu'aux bases de plein air et
de loisirs et aux parcs naturels régionaux doivent avoir fait l'objet d'une étude sys-
tématique et globale (2).

Les bases de plein air et de loisirs ayant un caractère de service public doi-
vent faire l'objet d'une réservation au plan d'urbanisme. Cette réservation peut
d'ailleurs coexister avec les servitudes d'espace boisé à conserver et de maintien de
plan d'eau, ainsi qu'avec les règles d'urbanisme imposables aux exploitations de gi-
sements naturels.

Les abords de la base doivent également être soigneusement protégés. La
meilleure solution semble être de les soumettre dans un périmètre à définir à une
servitude de plan masse. Il faudra s'attacher toutefois à ce que le plan de masse,
que l'on aura intérêt à confier à l'architecte chargé des études de la base, soit établi
avant la fin de la réalisation de celle-ci.

LE GROUPE D'ETUDES. — Lorsqu'il devient possible d'envisager la réali-
sation d'une base de plein air et de loisirs prévue au plan d'aménagement, il s'avère
nécessaire de réunir un groupe d'études composé, à l'initiative du Préfet, des chefs
de services concernés et des responsables locaux dont il jugera la présence utile.
Ce groupe d'études, dont le secrétariat peut être assuré par le Chef du Service du Mi-
nistère de la Jeunesse et des Sports en raison de sa tâche en matière de programma-
tion et de coordination avec les associations sportives et mouvements de jeunes,
assisté d'un « sous-groupe technique », aura pour mission de décider des limites de
la base, d'étudier le programme des équipements et de mettre sur pied le support
juridique de l'opération.

Dans la majorité des cas il sera bon de s'assurer le concours d'un bureau
d'études, de préférence local, qui travaillera sous le contrôle étroit du sous-groupe
technique. Il est tout à fait souhaitable qu'à ce stade de l'étude le Préfet désigne
l'architecte et le paysagiste qui seront chargés de l'opération, afin qu'ils puissent tra-
vailler dès l'origine avec le bureau d'études et le sous-groupe technique.

En fonction des besoins de la population analysés lors des études d'aména-
gement urbain et des hypothèses de fréquentation que l'on pourra en déduire, au
besoin par une enquête supplémentaire, comme nous l'avons vu plus haut des pos-
sibilités offertes par le site et des financements possibles, le groupe d'études éta-
blira un projet de programme (3), de financement et de compte d'exploitation.

Dès que les limites de la base auront été décidées, le Préfet prendra les
arrêtés de pré-ZAD, le droit de préemption étant confié à un ordonnateur provi-
soire (directeur départemental de l'Equipement par exemple) jusqu'à constitution du
support juridique.

LE SUPPORT JURIDIQUE. — Dès sa constitution il aura à décider du zonage,
et à mettre à l'étude un plan masse ainsi que le plan de financement des opérations.
S'il est doté de moyens d'études propres, comme dans le cas d'un établissement

(2) Pour montrer l'importance du problème, indiquons que la surface de base de plein
air prévue dans les études d'urbanisme est, de 3,3 ha en Hollande, 2,4 ha en Angleterre, ramené à
1.000 habitants.

(3) A titre indicatif, les chiffres qui peuvent être retenus pour la fréquentation sont les sui-
vants :

— surfaces au sol : 100 mVutilisateur
— surface sur l'eau : plan d'eau saturé à 1 bateau par hectare
— baignade : 10 m2 de plage par utilisateur
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public, il prendra la responsabilité des études et pourra mettre fin au contrat du
bureau d'études. Sinon, comme dans le cas d'un syndicat mixte, le sous-groupe
technique pourra continuer à être chargé des études.

Le dossier, composé du plan de masse, du programme des équipements indi-
quant les différentes tranches prévues et leur plan de financement, du mode de gestion
envisagé et du compte prévisionnel d'exploitation, sera alors soumis pour appro-
bation aux diverses administrations intéressées.

Les bases de plein air et de loisirs ne sont pas uniquement nées de la
poussée de cette civilisation des loisirs dont on parle tant. Elles ne sont peut-être pas,
en France où chacun rêve de son lopin de terre, la solution idéale. Mais elles sont
un des rares espoirs d'équilibre et de santé de ces villes qui ont grandi trop vite
et que nous n'avons pas su faire vertes ; elles sont notre seule chance de donner
le dimanche autre chose que des embouteillages et des écriteaux « propriété privée
défense d'entrer » à ceux qui n'ont que la rue comme espace pendant la semaine.

Nous n'avons plus beaucoup de territoires encore vierges de résidences se-
condaires, d'opérations immobilières et de zones industrielles à proximité des gran-
des agglomérations. Et si nous voulons proposer à cette fameuse chilisation des loi-
sirs autre chose que Disney Land ou la Vallée des Peaux Rouges, nous n'avons pas
beaucoup de temps à perdre.

54



ANNEXE I

Etudes sur les bases de plein air et de loisirs

Certaines des illustrations des pages qui précèdent
ont été empruntées aux études sur les aménagements
de loisirs effectuées par l'Institut d'aménagement et
d'urbanisme de la Région parisienne.

La liste de ces études, actuellement disponibles ou
en préparation et que l'on aura le plus grand intérêt
à consulter, est la suivante :

I. ENQUETES A L'ETRANGER

1-A Urbanisme et loisirs aux Pays-Bas paru

1-B Recueil de plans néerlandais

2- Les sports nautiques aux Etats-Unis paru

3- L'organisation des loisirs aux Etats-Unis à paraître

4- Planification urbaine régionale pour
les loisirs aux Etats-Unis à paraître

IL ESPACES LIBRES POUR LES LOISIRS :

1- La forme de la ville et l'espace libre à paraître

2- Le système de parcs à paraître

III. AMENAGEMENTS POUR LES SPORTS NAU-

TIQUES :

1- Les équipements nautiques paru

2- Les sports nautiques aux Etats-Unis paru

IV. AMENAGEMENT DES VALLÉES POUR LES
LOISIRS :

1- Les zones inondables, berges et îles projet

V. LES FORETS : nouveau programme janvier-
juillet 1968.

1- Eléments de doctrine pour l'équipement
des forêts

2- Etudes régionales des massifs forestiers

3- Plans-types

4- Enveloppes de programmation forestière
régionale

5- Le parc régional

ANNEXE 2

Liste des bases de plein air et de loisirs

pour lesquelles un financement à été prévu au titre de la

deuxième Loi-programme d'Equipement Sportif et Socio-éducatif

REGION

Aquitaine

Auvergne

Bretagne

Centre

Champagne

Nord

Haute-Normandie

Région Parisienne

IMPLANTATION

Bombannes (Etang de Maubuis-
son)

Vichy

Rennes

Blois

Barrage-réservoir de Vitry sur la
Marne

Barrage-réservoir de Mesnil Saint-
Père sur la Seine

Parc d'Ohlain

Parc ds Rouvray (Seine-Maritime)
Poses Tournedos

Moisson Sandrancourt
Mantes

REGION

Région Parisienne
{suite)

Pays de la Loire

Picardie

Rhône-Alpes

IMPLANTATION

Vernouillet
Vitry-Châtillon
Draveil
Senart
Cergy
Bondy
Créteil
Jablines
Buthiers
Etang Saint-Quentin

Angers

Saint-Lieu d'Esserent
Etang de l'Isle (Aisne)

Miribel-Jonage
Bourgoin
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ANNEXE 3

MINISTERE de L'EDUCATION
NATIONALE

SECRETARIAT d'ETAT A LA JEUNESSE
ET AUX SPORTS

Service de l'Administration
Equipement

n° 177

Objet : Bases de plein air et de loisirs.

PARIS, le 20 janvier 1964

LE SECRETAIRE d'ETAT A LA JEUNESSE

ET AUX SPORTS
à

MM. les PREFETS coordonnateurs (Secrétariat des Confé-
férences Interdépartementales)
les PREFETS
les RECTEURS (Service académique de la jeu-
nesse et des sports)
les INGENIEURS en CHEF des PONTS et CHAUSSEES
les INSPECTEURS d'ACADEMIE (Service départe-
mental de la jeunesse et des sports)
les DIRECTEURS DEPARTEMENTAUX de la
CONSTRUCTION
les ARCHITECTES conseillers techniques
les INGENIEURS en CHEF du GENIE RURAL

La préparation du Ve plan de modernisation et
d'équipement ainsi que celle d'une seconde loi-pro-
gramme quinquennale d'équipement sportif et socio-
éducatif, nécessitent sur certains points une mûre
réflexion sur les options à prendre et des délais d'éla-
boration parfois assez longs.

C'est pourquoi il me paraît opportun de signaler à
votre attention le problème des bases de plein air
et de loisirs, problème dont l'intérêt ne vous a cer-
tainement pas échappé, mais qui est particulière-
ment difficile et sur lequel l'information me semble
encore insuffisante.

En premier lieu, les bases de plein air et de loisirs
doivent être proches de la populatiton à desservir, no-
tamment dans le cas où elles accueillent la population
d'une agglomération importante. Elles doivent, d'au-
tre part, réunir dans un site naturel les éléments per-
mettant de passer de la simple détente et oxygéna-
nation à la pratique des disciplines sportives et des
activités de plein air et socio-éducatives.

L'accroissement de l'urbanisatiton, la réduction pro-
gressive des heures de travail et leur blocage en jour-

nées continues ou en semaines de cinq jours, alliés
au développement des moyens de transport indivi-
duels ou collectifs, amènent à concevoir des ensem-
bles propres à satisfaire les légitimes aspirations de
la population pendant ses loisirs, et notamment pen-
dant les week-end.

La note ci-jointe a pour but essentiel d'attirer l'at-
tention sur cette question, d'en montrer à la fois l'in-
térêt et la complexité et de donner des indications
générales sur la façon de les promouvoir.

Il est certain qu'une part non négligeable de l'effort
de l'Etat devra être affectée au titre du prochain
plan à des opérations de cette nature. Leur envergure
nécessite que les études en soient lancées avec un
recul suffisant.

P.J. : Note d'information

Le Secrétaire d'Etat à la Jeunesse
et aux Sports

Maurice Herzog.

Note d'information sur les bases de plein air et de loisirs
(Annexe à la circulaire n" 177 du 20 janvier 1964)

I. — INTRODUCTION ET TERMINOLOGIE

L'accroissement de l'urbanisation, la réduction pro-
gressive des heures de travail et leur blocage, soit
en journée continue, soit 5 jours par semaine, et le dé-
veloppement des moyens de transports individuels
amènent à rechercher des formules propres à satis-
faire les logiques aspirations des citadins pendant
leurs loisirs et, notamment, pendant leurs week-end.

Il est certain que les jardins publics ou « bois »
du type classique ne correspondent que très impar-
faitement à ces aspirations.

Les citadins recherchent le cadre propice à la dé-
tente et au dépaysement, par rapport au rythme
accéléré et bruyant des villes, mais ils désirent aussi
pouvoir se livrer à des activités diverses et variées à
dominante sportive en plein air, tout en disposant de
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larges commodités (sanitaires, gardes de petits, jar-
dins d'enfants, jeux de jeunes enfants et adoles-
cents,...) associées à des activités culturelles : théâ-
tre de verdure, aéro-modélisme, modélisme nautique,
bibliothèque, etc.. et à des possibilités de ravitaille-
ment, voire d'hébergement, sous diverses formes.

Ce cadre, c'est la « base de plein air » que nous
appellerons désormais « base de plein air et de loi-
sirs ». Cette notion a déjà été exposée par le Haut-
Commissariat, il y a plusieurs années, sous l'angle
plus spécifique de l'initiation au plein air, dans des
textes rassemblés dans le fascicule de documentation
administrative « Plein air » (Institut Pédagogique Na-
tional, Référence 103 FD). Elle a remporté un vaste
succès, par conjonction avec un besoin sans cesse
croissant et se manifeste maintenant comme une né-
cessité impérieuse et générale à laquelle la présente
génération doit faire face, sous peine de faillir à sa
tâche.

Cette catégorie d'équipement doit constituer un
chapitre important dans le V plan de modernisation
et d'équipement (2" loi-programme d'équipement spor-
tif et socio-éducatif).

Elle se reliera naturellement à des besoins sco-
laires et universitaires. En effet, il est généralement
impossible de trouver à l'intérieur des importantes
et même des moyennes agglomérations, les surfaces
nécessaires pour permettre aux enfants des divers
établissements scolaires de s'initier aux disciplines
sportives de plein air.

Les surfaces importantes nécessaires amèneront à
concevoir de véritables « antennes » sportives proje-
tées hors de l'agglomération, vastes plaines de jeux
que fréquenteront les élèves de tous les établisse-
ments.

Chaque fois qu'il sera possible, ces besoins scolaires
seront satisfaits dans le cadre de la base de plein
air et de loisirs, permettant ainsi de diversifier les acti-
vités offertes aux enfants des écoles.

Afin de bien situer le cadre de la présente note
d'informatiton et d'éviter toute ambiguïté ou confusion
dans la terminologie, il convient de préciser qu'il
s agit essentiellement des bases de plein air et de
loisirs proches des agglomérations c'est-à-dire à portée
directe des habitants d'une agglomération notamment
pour les week-end.

Ceci, par opposition avec la base de plein air loin-
taine qui pourrait s'appeler « base de plein air et de
vacances » et s'apparente souvent plutôt au tourisme
social et à l'équipement des villes touristiques ou de
vacances dont le type le plus évolué et spécialisé est
constitué par les stations de sport d'hiver.

Par contre, la base de plein air et de loisirs aura
souvent, outre sa vocation première, une vocation
complémentaire de lieu de vacances, surtout lorsqu'elle
est située dans un site agréable, dans une région tou-
ristique. Aucune exclusive ne peut, ni ne doit, exister
en ce domaine, mais la notion « loisirs » doit cepen-
dant être éventuellement préservée si l'afflux des
usagers-vacances est important.

Par ailleurs, la terminologie de « base de plein
air » a souvent désigné, jusqu'à présent, une activité
d'initiation aux techniques et disciplines des sports
de plein air, animée et soutenue directement par les
services du Secrétariat d'Etat à la Jeunesse et aux
Sports.

Ces activités d'initiation s'appelleront dans l'avenir
Centre d'Initiation aux Sports de plein air (par ana-
logie avec les centres d'initiation sportive) et ils pour-
ront trouver leur place logique comme l'un des élé-
ments constitutifs du « complexe » que représente une
base de plein air et de loisirs.

En résumé, il est convenu d'appeler base de plein
air et de loisirs, un complexe réunissant dans un site
naturel proche de la populatiton à desservir, les élé-
ments nécessaires à favoriser la pratique des sports
et activités de plein air et d'études culturelles, ainsi
que la détente et l'oxygénation.

II, _ CONDITIONS DE REALISATION

Les projets de création d'une base de plein air et
de loisirs devront respecter certains principes fonda-
mentaux dont les plus importants sont évoqués ci-
après :

Site naturel et caractère régional.

Ces opérations sont liées à un site régional, En
général, ce site est un plan d'eau (naturel ou artifi-
ciel), mais il peut être aussi un site forestier, une zone
de rochers d'escalade, une base d'excursions, centre
important de courtes et moyennes randonnées, un lieu
de spéléologie ou propice à la descente des rivie-
res, etc..

De telles activités ne représentent pas l'activité uni-
que de la base, comme nous le verrons ci-dessous,
mais une « dominante », fonction des possibilités
offertes par le cadre naturel, avec ou sans aménage-
ments spécifiques.

L'étude doit être menée dans le souci, non seule-
ment de préserver le site naturel, mais aussi de l'amé-
liorer, voire parfois de le reconstituer.

La conception, la qualité paysagère, un parfait entre-
tien, doivent transformer le site choisi en une sorte
d'oasis où s'impose, par son caractère même, un
« climat moral » d'autodiscipline, une sorte d'esprit de
club.
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Une base c'est un heu accueillant, net pimpant, de
bon goût, ou les contraintes se dissimulent pour faire
place au désir de respecter à la lettre comme dans
le cœur, un code d'usage librement consenti

Le baptême même de la base aura son importance
L'appeler Base de X du nom d'une commune ou
d'un département serait impersonnel, par contre
Parc, Lac suivis d une de ces vieilles appellations de
heu dit qui évoquent souvent le site lui même ou son
histoire, donnera une personnalité à l'ensemble réa-
lisé

Localisation.

La localisation des bases de plein air et de loisirs
peut être très variable par rapport au centre de l'agglo-
mération desservie compte tenu du site choisi et de
l'orientation principale des activités la distance peut
atteindre uns centaine de kilomètres mais raisonna-
blement elle devrait se situer entre 10 et 30 km Ce
n'est qu'au plus à cette dernière distance que des be
soins scolaires soit Dour les demi journées de sports,
soit pour des écoles de plein air soit pour des cen
très aérés peuvent être satisfaits

Dans des cas exceptionnels elle pourra trouver
place au cœur même de 1 agglomération ou d'un quar
her de cette agglomération Elle pourra alors s'asso
cier avec des ensembles sportifs et socio éducatifs
plus classiques et complets desservant les établisse
ments scolaires voisins et l'ensemble de la popula
tion C'est la solution d'urbanisme idéale

Nous n'assimilons pas les stations de sports d'hiver
à des bases de plein air et de loisirs encore que cer-
taines de ces stations répondent parfois également
aux mêmes besoins dans les Vosges à proximité de
Strasbourg ou de Mulhouse dans les Alpes, près de
Grenoble, etc

Rayonnement régional.

De telles réalisations ne se situent pas à l'échelle
de la commune au sens étroit du terme mais à celle
de 1 agglomération et parfois même à celle de la
reg on économique intéressée.

Il esi évident par ailleurs que la création d'une
base valorise toute une région et plus particulière-
ment la zcne penpnénque à cette base de façon
considérable

Réserves foncières et notions d'économie de l'opéra-
tion.

Par ailleurs, les importantes surfaces nécessaires
a acquérir puis à aménager rendent en général ces
operations très onéreuses et il est patent que la collée
tivité ne peut supporter seule — et il ne ssiuit pat> rai
sonnable qu'elle veuille le faire — la charge de la to
tahté des investissements pour les réserves fon~'ères
et les aménagements

L'ajustement de cette charge financière à la me-
sure des moyens et de la mission normale de la
collectivité peut être recherchée dans deux voies
principales qui sont les suivantes :

La premiere est l'association de la création de la
base de plein air et de loisirs à des opérahtons de
constructions immobilières, soit pour des résidences
principales, soit, souvent, pour des résidences secon-
daires L opération se trouve ainsi centrée dans le
contexte plus vaste de la mutation locale qui va s'ac-
complir grâce à elle

Une participation des constructeurs aux réserves
foncières générales et aux équipements généraux
apparaît, dès lors parfaitement justifiée par l'inté-
rêt de situation créé par la base de plein air

La seconde intéresse plus spécifiquement la base
de plein air et de loisirs proprement dite :

Si, en effet parmi les équipements et activités à
promouvoir dans le cadr<= de cette base, certains
rassortent tout naturellement de la vocation de la
collectivité et de l'esprit même de la notion de ser-
vice public (école de nautisme baignade, terrains de
jeux, locaux socio éducatifs et culturels, camping,
parc de détente etc ) et constituent les éléments
d animation essentiels d'autres équipements présen-
tent un caractère de rentabilité plus ou moms affirmé
et justifient l'appel à des capitaux publics particu-
liers ou à des capitaux privés

C'est 1<= cas tout d'abord des équipements qui
intéressent directement telle ou telle collectivité pu-
blique (écoles de plein air, centres aérés, ) ou des
associations de la loi de 1901 (sociétés de nautisme,
de natation d'equitation mouvement de jeunesse, e*c ).

De tels équipements peuvent alors être réalisés en
concession (sous conditions bien entendu) avec simple
participation aux frais généraux et peuvent faire l'ob-
jet d'une aide financière de l'Etat par voie de sub-
ventions d'équipement

C'est le cas également, de nombreux équipements
dont l'exploitation aurait un caractère commercial
marqué et qui feraient appel à des capitaux privés
Ces concess'ons sous conditions également, pourraient
alors tenir compte non seulement des frais généraux,
mais aussi, dans une certaine mesure des éamoe-
ments de base de l'ensemblp sans lesquels la « clien-
tèle » n'existerait pas Notons simplement comme
exemple l'hôtellerie d'un certain standing, le cam-
ping, les parcs d'attractions le bowling, les 'ocations
d'embarcations, des boutiques diverses, etc voire
mêms les parcs à voitures gardés

Nous y reviendrons ci après au chapitre III, nature
des équipements

Ainsi peut être dressé le bilan général de l'opé-
ration qui dégage les investissements nécessaires
de la part de la collectivité et, éventuellement, des
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avances nécessaires, car les investissements onvés
peuvent n'intervenir que lorsque l'infrastructure est
déjà en cours d'exécution ou exécutée

En fonction de ces principes directeurs, un des cré-
miers problèmes à résoudre, quel que soit le véri-
table « inventeur » de 1 opération est celui du ou des
supports juridiques à lui donner •

— supoort juridique pour étudier acquérir et cons-
truire,

— supoort juridique, ensuite, pour gérer et entre-
tenir.

Support juridique.

Ayani indiqué que la commune, sauf le cas très ex-
ceptionnel encore de communes intégrées constituant
la totalité de l'agglomération, ne pouvait être le support
juridique logique, il pst normal, pour appliquer par
ailleurs les souhaits du Commissariat Général au
Plan en matière de groupement des communes, d'im-
poser comme première condition à l'aide de l'Etat,
pour de semblables réalisations, un groupement de
collectivités

Ces groupements peuvent être de diverses na-
tures :

1° Communes intégrées représentant la totalité d'une
agglomeration (appelées aussi agglomérations
monocommunales)

2° Syndicats de communes
3° Departements (en tant que collectivités)
4° Districts urbains

5° Syndicats mixtes
6° Sociétés d'économie mixte
7" Associations ou groupement d associations relevant

de la loi de 1901.

Parmi ces diverses éventualités, les syndicat mixtes
présentent l'avantage de pouvoir reunir, non seule-
ment les communes d'une agglomération (isolées ou
sous forme de syndicats ou de district), mais de pou-
voir y associer le ou les départements intéressés, les
chambres de commerce, de métiers, d'agriculture,
les caisses d'allocations familiales, certains offices
publics, etc

Les operations immobilières et les travaux peuvent
alors, soit être conduits directement par ces orgams
mes, soit, le plus souvent, être confiés à des sociétés
d équipement qui s'effacent après realisation, ou
peuvent, mais cette solution paraît assez lourde se
transformer en société de gestion

Relevant de la loi de 1901, les associations ou grou
ments d'associations ne constituent pas, sauf cas ex
ceptionnel, un support suffisant, bUitoul puui léqlei
les problèmes fonciers , elles peuvent, par contre,
sous forme de groupement, constituer un support très
valable pour la gestion

III. — NATURE DES ÉQUIPEMENTS

Quels équipements doivent être réalisés dans une
base de plein air ?

A. Equipements nautiques :

— Pour l'aviron • lignes droites de 1 500 à 2 200 m.
sur 90 m à 120 m de largeur Garages à bateaux
avec ateliers, clubs house, vestiaires-douches, pontons,
etc (en général, gestion par un club sportif, associa-
tion de la loi de 1901).

Eventuellement, installations permettant la compé-
tition portes de chronométrage, balisage, etc..

— Pour la voilo largeur plus grande souhaitable,
vents favorables , garaaes à bateaux, ateliers, club-
house appontements et mouillage, . Ces éléments
pouvant être de plusieurs natures • Ecole de voile
possédant ses embarcations, associations de la loi
de 1901, garage ou club pour particuliers possédant
leurs bateaux, opérations mixtes

— Pour le canoe-kayak • voir ci dessus ; beaucoup
plus réduit en montant d'investissement.

— Pour le canotage, pédalos • opérations à réaîirer
en concession

— Pour les sports moto nautiques : même pin-
cipe.

— Pour la natation plages si le lieu s'y orê'e, de
baignades en pleine eau avec services rudimentäres
essentiellement sanitaires et dispositifs réglementaires
de sécurité bassins de plein air (éventuellement eau
climatisée), bassins pour les différents âges, orientes
vers la baignade avec toutefois dans les grands en-
sembles, un élément permettant le véritable entraî-
nement sportif

— Pour l'initiation à la plongée sous mann<= • ves-
tiaires douches, compresseurs, dépôts de matérel,
apDontem°nts, matériel de secours

— Pour la oêche
mouvement général

zones ombragées à l'écart du

Incompatibilités : II est essentiel de veiller à ce que
ces activités ne se gênent pas, notamment, le moto-
nautisme représente un risque non négligeable pour
les petites embarcations et les baigneurs, en outre il
gêne les pêcheurs a tendance à ronger les berges et
est bruyant

II est donc nécessaire d'isoler le plus possible cette
activité des autres et des zones de calme et de dé-
tente Parfois, certaines bases pourront être presaue
exclusivement réservées à ces activités, tandis aue
d'autres dont les dimensions ne permettraient pas la
coexistence les élimineraient

Les zones très bien ventées pour la voile sont en
général médiocres pour l'aviron.
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Précautions générales : tous dispositifs de sécurité
et de surveillance.

— Préservation et amélioration du site et du pay-
sage.

— La circulation automobile sera très strictement
réglementée et limitée à l'intérieur du périmètre de la
base de plein air. En conséquence, devront être prévus
des parkings en capacité et nombre suffisants.

B. Activités sportives à terre :
— Jeux d'équipe : basket-ball, volley-ball, hand-

ball, etc.. éventuellement, grands jeux (en fonction de
la proximité de l'agglomération et de son équipement).

— Tennis (avec murs d'entraînement)
— Pelote à main nue (si possible accès libre)
—• Tables à ping-pong
— Golf réduit (ou normal si la surface le permet)
— Hippisme
— Tir et tir à l'arc
—• Boules (si possible accès libre)
—• Patinage à roulettes

suivant les cas : parcours de cross, escalade, spéléo-
logie, e t c .

C. Jeux divers :
Golf miniature, bowling, attractions diverses.

D. Jardin d'enfants :
Avec parc d'agrès et pataugeoire (si possible en

jardins des tout-petits et jardins des plus grands) ;
éventuellement, garderie avec salle de repos, et salle
de jeux et abris.

Attractions : marionnettes, guignol, manèges, etc..

E. Activités de scoutisme :

En fonction des possibilités locales, zone plus parti-
culièrement réservée aux activités du scoutisme.

F. Activités culturelles et de jeux non sportifs :
Bibliothèque de prêt pour lecture sur place. Prêt

de jeux divers (échecs, dames, dominos, cartes...).

Théâtre de verdure, danses folkloriques, musique,...

Eventuellement cinéma en plein air, élément de
parc zoologique ou botanique...,

Possibilités d'activités manuelles ou similaires :
aéromodélisme, modélisme naval, marionnettes, cons-
truction de canoë-kayaks, ateliers, clubs.

Etc..

G. Accueil :
Très diversifié :

Camping à pied ou en bicyclette - motorisé - cara-
vaning.

Auberge de jeunesse ou centre d'accueil.

Village de toile, bungalows et maisons de céliba-
taires, (en concession).

Hôtellerie plus classique ou motels

Emplacement de camping collectif (scoutisme).

H. Alimentation, commerce :

Restaurants, brasseries, buvettes, parfois avec piste
de danse, sous formes diverses, généralement par voie
de concession.

Boutiques, notamment de ravitaillement.

IV. — DEFINITION ET ETUDE TECHNIQUE
ET FINANCIÈRE PAR APPROCHES SUCCESSIVES

Cette enumeration donne un aperçu de la diver-
sité des activités possibles. Elle est loin d'être exhaus-
tive, car il faut notamment, en rapprocher d'autres
besoins tels que : centres aérés, écoles de plein air,
1/2 journées de sport, de connaissance de la natu-
re, e tc . pour les enfants des écoles, stages de per-
fectionnement sportif ou d'oxygénation, etc..

L'ensemble des besoins doit être apprécié en débor-
dant les simples attributions du Secrétariat d'Etat ou
du Ministère de l'Education Nationale, pour obtenir une
synthèse harmonieuse assurant un plein et judicieux
emploi des installations à créer et une concentration
des moyens génératrice d'économies.

Une fois le site choisi, il convient de déterminer
la dominante de l'opération.

Ensuite, le programme est cerné par approximations
successives par une série d'esquisses et d'études
foncières et financières, pour assurer l'équilibre finan-
cier de l'affaire.

Les études nécessitent, outre une étude sociologique
préliminaire, des connaissances très précises sur la
situation géologique, hydrographique, ainsi qu'en ma-
tière de travaux publics, de construction, de constitu-
tion de drainage et en horticulture et sylviculture.

Il s'ensuit que les hommes de l'art doivent consti-
tuer une équipe comprenant au moins trois personnes,
architecte, paysagiste et ingénieur conseil ou bureau
d'études techniques. Ils doivent collaborer étroitement
entre eux et avec les promoteurs et les divers ser-
vices de l'administration, notamment, Ponts et Chaus-
sées, Construction et Jeunesse et Sports.

Modalités financières générales :

—- Les acquisitions et, le cas échéant, la création
de l'infrastructure de base (création d'un plan d'eau
artificiel, par exemple, si co plan d'eau n'est pas créé
pour un autre motif) doivent pouvoir constituer une
opération blanche par acquisition et revente de ter-
rains valorisés (et, si nécessaire, viabilisés).
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Ceci suppose des moyens de trésorerie à court terme
et moyen terme

— Les infrastructures principales viabilités géné-
rales installations portuaires, terrassements généraux,
réseaux, etc , doivent pouvoir elles aussi bénéficier,
d'une part, de l'opération foncière et d'autre part,
des concessions commerciales à faire C'est aussi un
problème de trésorerie à court et moyen terme

— Les concessions commerciales ne doivent pas
poser de problème, mais la nature des charges et les
servitudes de concessions doivent être étudiées avec
le plus grand soin

Elles doivent faciliter le financement dès le depart
et permettre de participer aux frais généraux d'entre-
tien et d'exploitation

— Les concessions à des collectivités susceptibles
de bénéficier de subventions d'équipement peuvent
être effectuées avant construction (avec ou sans sub
vention de l'Etat), cas par exemple, de terrain de
camping concédé à une association de camping
Elles peuvent se limiter à des concessions d'exploi-
tation Auquel cas, le problème financier est analogue
au suivant

— Les constructions subventionnâmes d'équipement
sportif ou socio éducatif sont réalisées par la collec-
tivité et gérées par elle (que ce soit ou non par le
biais d'une société d'équipement pour la construction
ou d'une association pour la gestion) Les participa-
tions financières proviennent de l'Etat (Secrétariat
d'Etat à la Jeunesse et aux Sports) par subventions en
capital et financement complémentaire par emprunt
(sauf excédent de bénéfice sur autres opérations) et,
éventuellement, de subventions du ou des conseils
généraux, de fonds de concours des communes,
chambres de commerce, etc

— Les opérations non subventionnâmes d'équipe-
ment sportif et socio éducatif sont à la charge des
collectivités support juridique (emprunt à réaliser ou
participations diverses à rechercher)

— Certains équipements (ou aménagements) sont
subventionnâmes ou susceptibles de prêts de la part
d'autres départements ministériels ou d'organismes
parammisténels, par exemple Agriculture (reboise

ment) — Education Nationale (écoles de plein air) —
Santé Publique (creches, centre social) •—• Caisse d'Al-
locations Familiales (jardins d'enfants, pataugeoires,
centres aérés), etc

C'est ainsi notamment que M le Ministre de l'Agri-
culture se préoccupe de ce même problème dans le
cadre de ses attributions, vu sous l'angle de la pré-
servation et de la reconstitution de sites naturels,
notamment, autour de Pans et des métropoles régiona-
les et sur les grands axes du territoire, avec le souci
de permettre au citadin une reprise de conscience de
la nature au cours de ses loisirs ou de ses vacances

Les travaux en préparation sur les « zones natu-
relles » zones qui n'auraient pas les servitudes de
parcs nationaux tout en conservant les avantages,
s'inspirent des mêmes préoccupatitons gouvernemen-
tales

Les projets de M le Ministre de l'Agriculture pour-
ront permettre dans de nombreux cas de régler ou de
faciliter la solution des problèmes domaniaux et
d'amélioration ou de reconstitution du site II appar-
tiendra, aux échelons locaux, d'assurer le moment
venu la coordination nécessaire

Enfin, il n'est pas exclu de rechercher en échange
de conventions precises d usage la participation fi
nanciere de sociétés industrielles

CONCLUSIONS

La base de plein air et de loisirs est un élément
complexe dont l'étude est délicate et doit être menée
simultanément sous les aspects technique et financier.

L'opération doit être « pensée » minutieusement en
travail d'équipe La gestation est longue et l'éche-
lonnement de la realisation peut être étalé sur plu-
sieurs années

Dans la perspective du plan 1966 70 et des suivants,
il n'est pas trop tôt pour s'attacher à ce problème
dont l'importance ressentie par les seuls spécialistes
(sociologues, urbanistes, administrateurs chargés de
la jeunesse, animateurs sportifs et de jeunesse, . ) va
devenir prochainement d'une brûlante actualité.
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II. LES PARCS NATURELS RÉGIONAUX

par J.-F. POUPIIMEL, Ingénieur des Ponts et Chaussées,
Chargé d'études au Cabinet du Ministre de la Jeunesse et des Sports

Second Aolct de notre diptyque, le pare naturel régional a été défini par le
décret n" (57-158 du l'r mars 1967, et par une circulaire interministérielle d'infor-
mation du 1" juin 1967. Sa conception dépasse largement le cadre de l'aménagement
urbain, et recouvre les attributions de nombreux ministères. Aussi, le contrôle des
projets a-t-il été confié à une commission interministérielle placée auprès du Pre-
mier Ministre, présidée par le Ministre délégué chargé du Plan et de l'Aménagement
du Territoire et composée des représentants des Ministres des Affaires Culturelles,
de l'Intérieur, des Finances, de l'Equipement, de l'Agriculture, de la Jeunesse et des
Sports et du Tourisme.

Si les bases de plein air se situent sur la frontière imaginaire entre territoire
urbain et territoire rural, les parcs naturels régionaux sont largement au-delà. Et
parler, comme c'est le cas pour une partie d'entre eux, de « parc des villes » montre
bien quel caractère extensif il faut donner au terme aménagement urbain et com-
bien doivent être élargies les préoccupations des responsables.

I. — L'ESPRIT DES PARCS NATURELS RÉGIONAUX

Les parcs nationaux sont d'immenses réserves destinées à protéger les sites
sauvages et remarquables, leur faune et leur flore.

Les bases de plein air et de loisirs sont des territoires aménagés de façon
à procurer des possibilités de détente sportive au grand air.

Situés à peu près à mi-chemin, les parcs naturels régionaux sont de vastes
espaces naturels aménagés pour accueillir l'homme et lui faire redécouvrir une
nature qu'il n'a plus le temps, ni même parfois le goût, de regarder.

Leur originalité et leur intérêt viennent de ce que l'on peut aussi bien en
parler :

— En poète : « Fleuve, rochers, forêts, solitudes si chères... » « Mais la na-
ture est là qui l'écoute et qui l'aime » etc.. sans oublier ni les couchers de so-
leil, ni le brame du cerf, ni le chant des oiseaux, ni les bourgeons au printemps.

— En sociologue : donner à ceux qui n'ont pas les moyens d'avoir une rési-
dence secondaire, ni d'aller chaque semaine chercher la mer ou la montagne, qui
ne peuvent partir ou bien qui s'entassent sur les routes le dimanche et sur les
plages l'été, et qui pourraient bien finir par aimer cela, le moyen de passer des va-
cances calmes, saines, reposantes et belles.

— En éducateur : enseigner aux hommes le goût du beau, le respect d'un
paysage, l'architecture, la vie des animaux et des plantes autrement que dans les li-
vres ; profiter de la disponibilité d'esprit qui sera la leur dans cette nature retrou-
vée pour leur proposer des sources d'enrichissement culturel.

Enfin et surtout, en économiste :

Equilibrer nos grandes métropoles en les équipant en aires naturelles de
délente.

Animer les secteurs ruraux défavorisés dont les possibilités agricoles s'adap-
lenl difficilement aux exigences d'une agriculture moderne.
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Protéger notre patrimoine naturel et culturel menacé.
Attirer le tourisme vers des régions peu fréquentées.
Les parcs naturels régionaux veulent être tout cela. Non sans hésiter en-

core : de grandes discussions ont eu lieu lors du colloque qui se tînt à Lurs en
septembre 1966, pour savoir si le public peut encore respecter et aimer la nature ;
certains voyaient même dans les parcs des « abcès de fixation » de la foule, permet-
tant aux vrais amoureux de la nature d'aller chercher ailleurs, sûrs désormais d'être
seuls, les sites les plus beaux !

Car un parc doit trouver un équilibre ; il faut d'une part, qu'il soit attrayant
c'est-à-dire que l'on trouve des activités variées, correspondant aux goûts du plus
grand nombre ; il faut d'autre part, préserver le calme et le site naturel que l'on
s'est donné pour mission de faire découvrir. C'est dire que la tendance est forte
de faire des « Luna-Parks naturels régionaux » d'autant que tous les problèmes
financiers se posent avec une grave acuité.

Inspirés par des exemples étrangers comme ceux de Bokrijk en Belgique, de
la Haute-Veluwe en Hollande, du Luneburger-Heide en Allemagne et par les
conclusions du colloque de Lurs, s'appuyant sur l'amour de quelques hommes pour
leur région, les premiers parcs naturels régionaux sont en train de naître, dans le
Vercors, en Armorique, en Camargue, à Saint-Amand dans le Nord et à Bouconne
près de Toulouse, dont nous espérons qu'ils seront les précurseurs de beaucoup d'au-
tres. Ces premières expériences permettent déjà un certain nombre de constatations.

La première est la distinction très importante entre « parc des villes » et
« parc des champs », l'un exutoire d'une grande métropole, destiné à recevoir cha-
que week-end les citadins que l'on veut sauver du transistor et du pique-nique sur
les bas côtés de la route, et qui peut également être l'occasion de redonner vie à
un secteur rural déséquilibré par la proximité d'une grande ville ; l'autre, mise en
valeur d'un paysage bien particulier, avec son habitat, ses monuments, ses coutu-
mes, son artisanat, son histoire, dans lequel les séjours sont plus longs et plus
concentrés dans l'année.

Or, si les seconds s'imposent en quelque sorte d'eux-mêmes, les premiers
ont un aspect artificiel qui risque de décevoir les gens animés de « l'esprit de
Lurs ». Ils sont cependant parmi les plus urgents, le problème des sorties de
week-end devenant crucial dans bien des grandes villes, dont par ailleurs, les en-
virons sont déflorés à une allure démentielle par la prolifération des résidences se-
condaires. Il faut bien comprendre que dans ces conditions le caractère d'un site est
une notion toute relative, qui ne vaut qu'en fonction de ce que l'on peut trouver à
une distance raisonnable de la cité (deux heures environ).

II. — QU'EST-CE QU'UN PARC NATUREL RÉGIONAL?

1. — Sur le plan juridique

L'initiative de la création d'un parc naturel régional revient aux collecti-
vités locales, qui en sont seules responsables ; la commission interministérielle n'in-
tervient que pour contrôler les projets, conseiller, et coordonner les interventions des
divers ministères.

Le décret du 1er mars 1967 ne comporte aucune règle juridique nouvelle sus-
ceptible de s'appliquer aux territoires classés « parcs naturels régionaux », ceux-ci
ne sont donc protégés et aménagés pour l'instant qu'en vertu de la législation exis-
tante, notamment en matière d'urbanisme, de protection des sites, de conservation
des forêts et de police municipale.
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L'originalité du parc est d'être soumis à un plan d'urbanisme, régi par une
charte à laquelle adhèrent tous les propriétaires (au droit de propriété desquels il
n'est pas porté atteinte), cl aménagé, animé et exploité par un organisme spéciale-
ment créé à cet effet.

Ces deux caractères fondamentaux : Aménagement global confié à un organis-
me unique, adhésion délibérée des propriétaires fonciers, ne constituent pas une base
juridique originale ; ils sont cependant une expérience du plus grand intérêt, d'une
part, comme approche d'un établissement public à but touristique et social, d'autre
part, comme tentative d'organisation collective des loisirs sans atteinte au droit
de propriété. On réalise ainsi l'importance que peut a\oir la réussite des premiers
parcs.

L'organisme responsable du parc, qui peut prendre des formes variées, du
syndicat mixte à la fondation, nomme un directeur qui, assisté par une équipe de
spécialistes, est chargé de la gestion et de l'animation du parc. Ce poste est très im-
portant, d'autant que les premiers parcs naturels régionaux seront ce qu'en feront
leurs directeurs, aussi la commission interministérielle a-t-elle organisé un cycle de
formation des futurs directeurs de parcs. Ce cycle, qui dure de février 1967 à février
1968, est suivi par cinq ingénieurs des Eaux et Forêts, un fonctionnaire désigné par
le Ministre de l'Equipement, deux inspecteurs de la Jeunesse et des Sports et six
personnes privées choisies par la commission sur appel de candidatures.

Enfin, un groupement d'associations dit Association des Amis du Parc,
permet d'associer les usagers à la gestion du parc.

Sur le plan financier, les parcs naturels régionaux à l'inverse des parcs natio-
naux ne donnent lieu à aucune tranche budgétaire particulière. La condition de leur
réalisation est donc une inscription prioritaire de leurs équipements dans les tran-
ches régionales des diverses administrations concernées.

2. — Sur le plan de l'équipement

Créé dans le but de donner accès à un certain nombre de sites remarquables,
le parc devra avoir pour première condition une excellente intégration de ses équipe-
ments dans ces sites, et ses responsables ne doivent pas oublier quel rôle de forma-
tion ils ont auprès du public dans ce domaine.

Non seulement à cause de l'absence de source financière particulière, mais
encore en raison de l'esprit même du parc, les équipements devront être aussi sim-
ples que possible, sans que cela nuise pour autant à une recherche architecturale
indispensable. Nous n'insisterons pas sur le côté mise en valeur agricole, équipement
routier, hydraulique et électrique, transport en commun, protection des forêts et
reboisement, bien qu'il soit l'un des aspects fondamentaux du parc, parce qu'il doit
faire l'objet d'une étude particulière pour chaque parc. Disons simplement que
cet aspect est déterminant pour l'adhésion des communes intéressées au projet, et
qu'il doit faire l'objet de réservations prioritaires de la part du Ministère de l'Equi-
pement et du Ministère de l'Agriculture.

Les équipements que l'on peut appeler spécifiques d'un parc peuvent être
rangés en quatre catégories.

a) Equipements liés aux activités de protection et d'observation.

Concentrés dans la zone protégée du parc (généralement centrale), ils com-
prennent postes d'observation, abris, tables d'orientation, petits laboratoires de
sciences naturelles, et également circuits « botaniques », sentiers de grande ran-
donnée, signalisations...
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Ils utiliseront au maximum les équipements existants (routes pastorales,
chalets, granges, etc..)

b) Equipements liés aux activités spécialisées.

1°) Sports de plein air : un parc naturel régional n'est pas une base de plein
air et de loisirs, aussi les équipements devront-ils être surtout des aménagements
de possibilités naturelles existantes :

— roches d'escalade,
— pistes pour cyclotourisme,
— espaces de jeux libres,
— baignades,
— parcours pour canoë-kayak,

— parcours équestres,
— centres nautiques, e t c .

2°) Activités culturelles : le très beau musée Van Gogh (300 toiles) du parc
de la Haute-Veluwe montre que ces équipements peuvent être fort importants.

Il s'agit de monuments, restaurés ou non, de formes anciennes d'habitat
que l'on pourra transformer en « musée de plein air » d'expositions d'artisanat,
de musées géologiques, botaniques, zoologiques, e tc . , de théâtres de verdure, de
réserves d'animaux, de salles de conférences, etc..

Us peuvent donner lieu à d'intéressantes recherches architecturales, devront
donner des possibilités de participation au public (ateliers adjoints aux présenta-
tions d'artisanat), enfin, ils devront favoriser les échanges avec la population d'ac-
cueil.

c) Equipements d'hébergement.

Ils doivent être variés car le parc doit accueillir des clientèles de ressources
très variées, et notamment des jeunes isolés ou en groupes.

L'utilisation de l'habitat existant, outre qu'il permet d'intéresser la popula-
tion résidant sur le parc, peut fournir des formes d'accueil intéressantes : « bed
and breakfast », relais hippiques ou pédestres, etc..

d) Equipements de liaison.

Ce sont les équipements que l'on trouvera aux frontières des zones protégées :
sentiers balisés, mais aussi local pour classes vertes, salles pour stages et colloques,
centre de documentation avec exposition permanente, etc..

Cet équipement a un rôle didactique important et doit être examiné avec
soin.

Les parcs naturels régionaux partent d'une idée généreuse. On peut regretter
que la commission interministérielle qui l'a prise en charge soit plus riche d'ain-
bitions que de moyens, et espérer un avenir plus doré. Il n'en reste pas moins qu'une
action doit commencer dès à présent, et que ce sont les premiers parcs qui mon-
treront ce que l'on peut faire et quels moyens sont nécessaires.

Il suffit quelquefois d'une construction pour détruire le charme de tout un
paysage, il suffit de n'avoir pas précédé l'intervention d'un spéculateur pour qu'un
site soit à jamais dévasté, il suffit de peu de temps pour qu'un plan d'eau soit cerné
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de propriétés privées. Les parcs naturels régionaux sont l'un des moyens d'éviter
cela, de faire comprendre à certains Propriétaires que s'ils ont un droit ils ont
aussi une responsabilité et des devoirs.

Ils représentent, dans le domaine des loisirs comme dans celui de l'aménage-
ment du territoire, une expérience qui mérite que s'y consacrent tous ceux qui, à
quelque titre que ce soit, ont la charge de la région dans laquelle ils vivent.

TEXTES UTILES SUR LES PARCS NATURELS RÉGIONAUX

« Les Parcs naturels régionaux » — Textes juridiques — La Documentation française
29-31, quai Voltaire à Paris VIIe.

« Les Journées nationales d'études sur les parcs naturels régionaux — Lurs en Pro-
vence — Septembre li)(i(i. » La Documentation française.

« Les Parcs naturels régionaux » par M. Bernard SAII.I.ET. Le Moniteur des Travaux Publics
et du Bâtiment n" 9 du 4 mars 1967.

Numéro spécial Parcs Régionaux — Septembre 1967. Revue 2(100-59, avenue Denfert-Boehe-
reau (XIV").

I. L'AMÉNAGEMENT DES BASES DE PLEIN AIR

ET DE LOISIRS EN RÉGION PARISIENNE

par C. DE GAYARDOAI DE FEIMOYL, Ingénieur des Ponts et Chaussées,
Chargé de mission auprès du Préfet de la région parisienne.

Les bases de plein air et de loisirs constituent l'une des formes de l'aména-
gement de l'espace naturel en vue de répondre à la demande des habitants de la
région parisienne en espaces naturels réservés pour la détente et les loisirs de plein
air.

Forme organisée, de caractère public, regroupant dans un site naturel un
ensemble varié de fonctions caractéristiques des loisirs de plein air, les bases s'in-
sèrent en région parisienne dans une politique générale d'aménagement tie l'espace
pour les loisirs de plein air.

Par ses dispositions d'ensemble, le schéma directeur d'aménagement et d'ur-
banisme de la région de Paris définit le cadre de celte politique des loisirs de plein
air des « 14 millions d'habitants urbanisés et motorisés du Paris de demain auxquels
s'ajouteront chaque année 8 à 10 millions de visiteurs ». (1).

Se plaçant au niveau de la région loute entière, il crée l'espace de loisirs en
l'opposant aux urbanisations futures, canalisées sur des axes déterminés, mais en
le reliant étroitement par un système de transport nouveau aux principaux sec-
teurs agglomérés. Ces axes d'urbanisation sont définis de « façon à s'ordonner par
rapport aux fleuves et aux forêts qui sont les deux grands sites de loisirs de plein

(1) Schéma directeur d'aménagement et d'urbanisme de la région de Paris (I960).
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air ». L'habitat et les activités sont pour l'essentiel reportés sur les plateaux, les
vallées et les forêts étant protégées.

Pour construire dans le cadre ainsi défini les éléments d'une politique des
loisirs de plein air, l'aménageur doit approcher les tendances, prévoir l'évolution des
besoins. Dans ce domaine, « l'enregistrement pur et simple des tendances actuelles
d'évolulion de la demande ne peut suffire ; l'analyse doit être poussée plus avant
de manière à dégager la signification des tendances observées, leur relation avec
les autres composantes de l'évolution sociale et leur probabilité d'évolution dans
le contexte futur » (2).

Cette analyse doit s'accompagner d'études psychosociologiques et économiques
des loisirs, d'enquêtes sur le comportement de fin de semaine, les migrations jour-
nalières ou hebdomadaires, les modes de consommation d'espace, la fréquentation
des équipements existants, etc..

En région parisienne les premiers éléments d'une politique de loisirs ont dû
être élaborés avant même que les études approfondies indiquées aient pu être con-
duites suffisamment loin. Toutefois, dans la mesure où cette politique s'est fixé
comme premier objectif la réservation et la protection des espaces de loisirs plutôt
que leur aménagement, le risque de se tromper s'amenuise. Quelles que soient en
effet les normes retenues pour chiffrer la notion globale et un peu arbitraire d'espace
de loisirs nécessaire à l'habitant des villes, un examen de la situation existante
fait apparaître un très large décalage entre les besoins et les possibilités de la
région (3).

C'est pourquoi tout en étant très conscients de l'intérêt des études précéden-
tes de même que de la complémentarité des différentes formes de loisirs, les res-
ponsables de l'aménagement de la région parisienne se sont fixé, en l'absence d'une
politique globale des loisirs de plein air, des politiques « particulières », et notam-
ment les politiques des espaces verts urbains, des forêts, de l'espace rural, des
résidences secondaires, des équipements de loisirs privés et enfin des bases de plein
air et de loisirs.

Les forêts qui couvrent 2.250 km2 soit plus du 1/5 de la superficie de la ré-
gion parisienne ont reculé devant l'urbanisation de plus de 15.000 ha en un siècle.
L'acquisition foncière constitue dans la plupart des cas le seul moyen de mettre la
forêt à l'abri de la pression urbaine et d'assurer sa protection et son amélioration.
Pour celte raison, un premier programme d'acquisitions par le District de la Région
Parisienne a été défini intéressant 11 massifs forestiers pour une superficie de 9.500
ha. Les crédits nécessaires à une première tranche d'acquisition ont été inscrits aux
budgets 1966-1967 du District. L'aménagement des forêts pour les ouvrir au public
en assurant leur préservation et sans compromettre le milieu naturel est un domaine
encore peu exploré, bien qu'essentiel.

Le maintien de zones rurales à l'intérieur des grandes régions urbaines doit
être considéré comme complémentaire de la création de pôles à forte densité. Faute
d'activités agricoles intégrées, l'expansion urbaine en tache d'huile s'étend. Une telle
politique d'intégration de l'espace rural dans une région urbaine soulève des problè-
mes délicats. Le parti d'aménagement pourrait consister pour une région agricole telle
que celle qui se situe à l'ouest de Versailles à associer une production agricole à
haut rendement à un réseau de promenade et de loisirs dans un paysage échappant
à l'urbanisation.

(2) Espace et loisir par Joffre Dumazedier et Maurice Imbcrt.
Ci) Par référence aux normes des pays étrangers (Etats-Unis, Hollande), le chiffre de 100

m- par habitant peut être retenu comme un ordre de grandeur. 150.000 ha seront donc nécessai-
res aux habitants de la région parisienne.
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Les résidences secondaires représentent un autre élément d'une politique de
loisirs de plein air. Phénomène diffus, elles constituent en effet une menace pour
les sites tout en apportant une réponse partielle non négligeable à la demande globale
de loisirs.

Les projets de loisirs privés lorsqu'ils revêtent une certaine importance peu-
vent contribuer dans une proportion non négligeable à la satisfaction des besoins
de loisirs. Il est donc important que ces projets soient coordonnés avec les aména-
gements de loisirs publics.

Les bases de plein air et de loisirs qui sont un peu la charnière entre deux
formes de loisirs difficilement séparables l'une de l'autre : le contact avec la nature
et la pratique des sports de plein air tiennent une place essentielle dans la politique
des loisirs de plein air de la région parisienne. Leur nécessité en région parisienne
parmi les autres formes d'aménagement deloisirs de plein air résulte de la situation
de pénurie

•— d'équipements sportifs de plein air publics ou privés, et notamment
d'équipements nautiques ;

— de sites propres à l'implantation de ces équipements, ce qui conduit à
réserver les rares sites disponibles et à les ouvrir très largement au
public.

Successivement nous examinerons les éléments de la politique d'aménagement
des bases de plein air et de loisirs en région parisienne c'est-à-dire d'une part leur
programmation (besoins, possibilités), et d'autre part les modalités de leur réali-
sation.

La programmation des bases de plein air et de loisirs

en région parisienne

La Préfecture de la Région Parisienne a procédé au cours des années 1964 et
1965, dans l'esprit des directives générales données par le Secrétaire d'Etat à la Jeu-
nesse et aux Sports dans sa circulaire du 20 janvier 1964, à une évaluation au moins
qualitative des besoins en espaces de plein air et de loisirs et à un inventaire des
sites disponibles.

I. — ESTIMATION DES BESOINS

La fréquentation des bases de plein air et de loisirs résultera d'habitudes
sociales et de conditions économiques qui se modifieront sans doute largement au
cours de la prochaine décade. Il serait donc vain de vouloir justifier un programme
de bases de loisirs par une estimation très aléatoire des besoins. En l'absence des
études psycho-sociologiques et économiques nécessaires, les besoins ne peuvent que
s'apprécier qualitativement en extrapolant les tendances actuelles. C'est ce qui a été
fait, en matière de loisirs nautiques principalement.

a) Les espaces de loisirs nautiques.

L'intérêt qu'un public de plus en plus nombreux porte aux aménagements de
loisirs de caractère nautique est dû autant à son goût de plus en plus prononcé
pour la pratique des sports nautiques (baignade, voile, motonautisme...) qu'à l'attrait
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d'un plan d'eau en tant que site naturel, plus ou moins évocateur de souvenirs de
vacanees (4).

Les équipements créant dans une large mesure la demande, il est particuliè-
rement difficile d'évaluer la demande à partir de la demande effective actuelle. 11
est plus intéressant de l'estimer en cherchant à approcher la demande latente. En
matière de voile par exemple, un des termes de la demande latente en région pari-
sienne serait défini par le nombre d'habitants de la région qui ayant acquis des dé-
riveurs pour les utiliser pendant l'été les utiliseraient en région parisienne s'ils dis-
posaient à la t'ois d'un emplacement pour les parquer et d'un plan d'eau pour les
utiliser. Ce terme représenterait actuellement environ 15.000 dériveurs.

La demande a été appréciée de la même manière pour les autres sports nau-
tiques : motonautisme, aviron, canoë, kayak, etc...

Des normes établies par référence à diverses expériences françaises et étran-
gères (2 à ',) voiliers/ha, un bateau à moteur pour 1,5 ha) permettent de passer
de cette demande à la demande en surface.

A la fréquentation faible des plans d'eau pour les autres sports nautiques
(5 à 10 personnes/ha) s'oppose la fréquentation très élevée liée à la baignade. Celle-
ci peut, dans le cas de parcs nautiques proches de l'agglomération atteindre en lé-
gion parisienne les densités considérables des plages de bord de mer (jusqu'à 300
et même 1.000 personnes à l'ha).

L'espace de loisirs nautiques n'est pas fait seulement d'un plan d'eau et
de plages. Il comporte également les espaces terrestres environnants dont la « de-
mande », qui s'apprécie à travers des exemples de fréquentation, est considérable-
ment augmentée par suite de l'attrait du plan d'eau, attrait esthétique et attrait dû
à l'animation et au spectacle offerts par les activités nautiques. La fréquentation
d'un pare nautique peut approcher celle d'un parc suburbain (50 personnes/ha). Elle
est bien supérieure à la fréquentation d'une forêt (1 à 5 personnes/ha).

Ces chiffres montrent que s'il n'est pas forcément intéressant du point de
vue de la fréquentation d'aménager un site urbain pour les sports nautiques, l'amé-
nagement nautique, quand il est possible bien entendu, s'impose par contre à
moyenne et à grande dislance de l'agglomération puisque dans ce cas la fréquenta-
tion est de type quasi suburbain. Cette fréquentation est, il est vrai, irrégulière et
dépend des possibilités de retour aux heures de pointe.

b) Les espaces de loisirs terrestres.

Comme nous l'avons dit précédemment, la demande globale en espaces de
loisirs terrestres ne peut pas en l'état actuel des études être appréciée ; c'est elle
pourtant qui est essentielle. Par contre, la demande latente pour un certain nom-
bre d'aménagements de loisirs déterminés peut être estimée.

Pour le golf par exemple, l'augmentation importante du nombre de pratiquants
est actuellement limitée par le caractère privé des installations existantes. La mise
à la portée de tous de cet équipement induira une demande latente considérable.

Les sports équestres sont en pleine extension alors que l'aménagement de
manèges et de carrières ne nécessite pas des surfaces considérables.

(4) D'après une enquête de PI.F.O.P., sur les vacances 19(>:S, 4O'-Î (les Français choisissent
pour leurs \acances une résidence située à proximité d'un plan d'eau.

La Hotte de plaisance française (\oiliers, bateaux à moteurs) est passée de 48.000 en 1 !),">!) à
120.000 en 1967.

En 1980, le pare des dériveurs actuellement évalué à 40.000 unités en France devrait en
extrapolant les tendances actuelles atteindre 150.000 à 180.000 unités dont 45.000 à 55.000 apparte-
nant à des habitants de la région parisienne.
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Bien qu'il présente sur le plan de l'eslhélique notamment, des inconvénients,
le camping-caravanning est une activité qui souffre particulièrement du retard de
l'offre d'espace sur la demande et qui pourrait dans une mesure limitée trouver son
extension dans les bases de loisirs. II y a actuellement en région parisienne 2 mil-
lions d'adeptes du camping qui pour la plupart ne pratiquent le camping que pendant
les grandes vacances, en dehors de la région parisienne. On évalue à 150.000 en-
viron le nombre des campeurs pendant Ses week-end. Il paraît toutefois difficile
de partir de ce chiffre pour évaluer les besoins d'équipement de camping des bases
de plein air : ceux-ci doivent en effet être dimensionnés davantage en fonction des
besoins d'accueil que par référence aux activités de camping prises intrinsèque-
ment.

Nous remarquerons pour clore ce paragraphe que la demande pour un équi-
pement de loisirs déterminé est ou non satisfait suivant la distance de cet équipe-
ment à l'utilisateur. La demande d'espace vert, d'équipement nautique, de terrain
sportif dépend de sa fréquence d'utilisation (quotidienne, hebdomadaire, etc..) et
s'apprécie donc en fonction de la distance.

Nous remarquerons également l'importance de la demande en espaces nauti-
ques par rapport aux autres demandes d'espaces de loisirs qui peuvent trouver
leur satisfaction peut-être plus facilement dans les bases terrestres. Cette considéra-
tion explique la part importante donnée comme nous le verrons aux bases nauti-
ques dans le programme des bases de plein air et de loisirs de la Région Parisienne.

I I . — INVENTAIRE DES POSSIBILITÉS

La circulaire du 20 janvier 1964 du Ministre de la Jeunesse et des Sports in-
dique de façon très détaillée les éléments qui doivent servir de guide dans la re-
cherche des sites de bases de loisirs. Parmi ceux qui nous paraissent essentiels,
rappelons :

— le besoin d'espace : la base de loisirs doit disposer de terrains suffisam-
ment vastes pour que puissent y être juxtaposées des activités très diverses, aussi
bien sportives que culturelles, celte diversité favorisant l'animation de la base, mais
aussi pour que les installations communes puissent être amorties sur un nombre
suffisant de participants. Une surface de 100 à 150 ha constitue un minimum pour
la création d'une base de plein air proprement dite sauf exception qui pourrait no-
tamment être justifiée par la proximité de l'agglomération ;

— l'intérêt particulier des plans d'eau.

— l'importance du facteur distance.

Les possibilités d'utilisation des bases en fonction de leur distance des zones
agglomérées sont très variables. En première approximation, on peut proposer la
classification suivante :

— temps de transport inférieur à une demi-heure : utilisation journalière,
pour les scolaires, par demi-journées et pour la population active en fin de journée,
aussi bien qu'en fin de semaine ;

— temps de transport compris entre une demi-heure et une heure : loisirs
de fin de semaine, le séjour sur la base n'excédant pas généralement une journée ;

— temps de transport supérieur à une heure : loisirs de fin de semaine, ou
de courtes vacances, le séjour comportant fréquemment une nuit au moins sur la
base :
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Les bases de la première catégorie doivent être si possible réalisées en prio-
rité tandis que celles de la dernière catégorie peuvent être reportées à une échéan-
ce plus lointaine.

Enfin, les conditions de desserte constituent un facteur important de la dé-
cision d'implantation des bases : une bonne desserte par les transports en commun
facilite l'utilisation de celles-ci par les scolaires. En outre malgré les améliorations
qui lui sont apportées, le réseau routier demeurera saturé au moment des pointes de
week-end qui sont actuellement les plus importantes sur les autoroutes de dégagement.
Une possibilité de desserte par les transports en commun doit donc être recherchée
pour éviter que la base de plein air ne soit complètement dépendante des liaisons rou-
tières.

Dans le cadre ainsi défini un inventaire des sites de loisirs a été fait. Cet
inventaire a été voulu exhaustif afin de disposer de l'éventail complet des possibilités
pour établir une programmation et définir une politique de réservation à long
terme. L'inventaire s'est orienté dans trois directions :

— les aménagements utilisant les rivières navigables et les carrières de sable
bordant celles-ci ;

— les aménagements des rivières non navigables ;
— les aménagements en sites forestiers.

Cet inventaire a fait ressortir une grande diversité dans la taille et la nature
des sites recensés. Les surfaces inventoriées couvrent une surface de l'ordre de
20.000 ha, surface considérable par rapport à celles des installations existantes,
de l'ordre de 250 ha, mais qui ne paraissent pas déraisonnables quand on les rap-
proche de la surface de la région, dont elles représentent moins de 29c, ou de l'ag-
glomération, (1,5%).

Sur 34 bases recensées et portées au programme duodécennal du District de la
Région Parisienne, 17 bases sont à dominante nautique (5.500 ha de plans d'eau),
14 à dominante forestière, 3 à caractère mixte.

Sur les V et VF Plans, il a été envisagé d'engager l'aménagement de 24 bases
dont 14 à dominante nautique.

Les sites recensés devraient permettre de recevoir entre 500,000 et 1.000.000
de personnes par week-end.

Une première constatation s'impose : l'espace parisien ne dispose que de
ressources très limitées en plans d'eau ; les fleuves sont parcourus par une navi-
gation marchande de plus en plus intense, la mer est à plus de 200 km, les monta-
gnes où l'on a réalisé de grands réservoirs sont encore plus loin. Il est extrêmement
difficile de créer des lacs de barrage d'une certaine ampleur dans une région dont
la densité de population est aussi élevée. En dehors de la région, les ressources
complémentaires qui peuvent être trouvées ne sont pas très étendues : carrières de
haute Normandie (Poses Tournedos et Bernières Tosny), réservoirs de barrages sur
la Marne et la Seine ; certains ports de la Manche ne sont qu'à deux heures de Paris
mais leurs possibilités d'utilisation sont limitées notamment par les marées et l'état
de la mer qui rend la plaisance souvent difficile.

Cette situation de pénurie en plans d'eau a plusieurs conséquences :
— Malgré l'existence de cet inventaire, il reste indispensable de poursuivre

la recherche systématique de tous les sites d'intérêt secondaire des petits plans
d'eau : sablières, barrages de petites rivières, e t c . , sites dont l'aménagement peut
être très rapide ;

— Il est nécessaire de réserver toutes les possibilités de plan d'eau donc d'en
prévoir la conservation dans les plans d'urbanisme, préparer l'acquisition des terrains,
assurer leur protection, notamment contre le remblaiement (problème de l'écoule-
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ment des déblais et gravats, problème du réaménagement des exploitations sabltè
res) ;

— Il faut tirer le plus grand parti possible de chaque plan d'eau (utilisation
pour le plus grand nombre possible). L'aménagement des plans d'eau de la région
parisienne devra donc être particulièrement soigné ; on cherchera à combiner les
différentes activités nautiques pour donner l'impression d'une grande surface (aména-
gement trompe l'œil) ;

— Il faut concevoir la place exacte des équipements nautiques. Dans le péri-
mètre du District, il s'agit avant tout d'apporter aux pratiquants des sports nautiques
un complément qualitatif à la pratique extérieure à la région sous la forme d'acti-
vités nautiques limitées mais proches.

Le programme Ve Plan

Le programme V Plan des bases de plein air et de loisirs pour la région pari-
sienne retient 12 des 34 bases de plein air et de loisirs inventoriées au programme
duodécennal.

Ces douze bases dont l'aménagement doit être engagé au cours du V Plan
sont indiquées avec leurs caractéristiques dans le tableau suivant :

Département

Yvelines

Essonne

Val-d'Oise

Seine St-Denis

Yal-de-Mai ne

Seine-et-Marne

Base

Mo ISS ON-S AND BAN COU HT
MANTES

VEHMÎI'IL-VEHXOUILLET
SAINT-QUENTIN

VlHY-CiHlGNY

DHAVEIL nord
(les Mousseaux)

SENAHT nord

CEHGY-X EU VILLE

BONDY

CHEF EIL

.IAHLINES
BUTIIIERS

Ensemble

Surface
de la base

en ha

2.000 à 2.500
210
500
200

180

150
80

500

95

300

2.500 à 3.000
140

(S.800 à 7.800

Surface
du plan d'eau

ha

250

150
100

100

40

200

60

1.100

2.300

Observations

bassin d'aviron

si le de ville
nouvelle

ski nautique et
motonautisme

en bordure de la
forêt domaniale

de Sénart

site de ville
nouvelle

en bordure de
forêt à acquérir

plan d'eau
avec barrage

rochers d'escalade

On voit que sur les douze bases retenues, 9 sont des hases nautiques. Par
ailleurs 2 bases, celles de Saint-Quentin cl de Créteil ont des caractères qui les
apparentent plus à des parcs de détente urbaine qu'à des espaces de plein air répon-
dant aux définitions générales du Minisire de la Jeunesse et des Sports. Il est
probable que leur caractère particulier conduira à concevoir des schémas de finan-
cement adaptés à la pluralité de leurs fonctions.
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Innentitiie des sues de buses de plein mr de la Région Pmistenne

Los principaux critères retenus pour choisir entre les sites recensés les élé-
ments du programme V' Plan sont les suivants :

1. mise à la disposition du public du maximum de plans d'eau rapidement
utilisables ;

2. préservation des sites les plus menacés par l'urbanisation ; en général
ce sont les sites les plus proches de l'agglomération, par conséquent ceux qui pré-
sentent, à caractéristiques semblables, le plus d'intérêt pour la pratique fréquente
des loisirs. Mais ce sont aussi dans les mêmes conditions les plus coûteux à aména-
ger en raison du coût élevé des acquisitions foncières ;

3. mise en place prioritaire des bases intégrées dans les schémas des struc-
tures des villes nouvelles. C'est le cas de la base de Cergy-Neuville et de celle de
Snint-Quentin (ville nouvelle de Trappes) ;

4. répartition entre les différents secteurs géographiques de la région de façon
à desservir dans la mesure du possible les différentes parties de l'agglomération
parisienne ;
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5. qualité de la desserte ;
6. facilités de réalisation.

Pour la réalisation de ce programme un crédit de 30,5 millions de F a été
inscrit à chacun des programmes Ve Plan de l'Etat (Ministre de la Jeunesse et
des Sports) cl District de la région de Paris.

Les modalités de réalisation des bases de plein air
et de loisirs en région parisienne - Les problèmes

Un premier programme d'aménagement a été établi, pour le V° Plan, pour
12 bases de loisirs de la région parisienne.

De la phase de réservation et de protection aux plans d'urbanisme des
sites inventoriés, la région parisienne est passée à la phase de réalisation. Les mo-
dalités de cette réalisation ont été définies, avec encore beaucoup d'imprécision, en
accord avec le Ministère de la Jeunesse et des Sports. Elles présentent par rapport
aux procédures nationales des caractères spécifiques. Nombre de problèmes sont en
effet apparus pour lesquels des solutions propres à la région ont dû être trouvées.

1. Modalités de réalisation des bases de plein air et de loisirs en région pari-
sienne (programme V° Plan)

Un certain nombre de formules ont après quelques tâtonnements été dégagées
et sont actuellement expérimentées sur les bases retenues dans le programme V"
Plan. Elles pourront être largement modifiées en cours de route si le besoin s'en fait
sentir. Elles sont en ce qui concerne la gestion des bases encore très imprécises. Nous
les explicitons ci-après dans les différentes phases d'aménagement.

a) 1" phase : les études.

Dans le cadre du schéma des structures du secteur qui assure l'intégration
de la base dans son environnement, une esquisse d'aménagement doit être éta-
blie définissant la structure interne de la base et les différents types d'activités ad-
missibles. Elle intègre les contraintes du site et de son environnement et dégage les
possibilités d'aménagement de la base. Elle ébauche un programme d'activités qui
sera limité dans le cas des grandes bases de loisirs aux seules « dominantes » mais
pourra dans le cas des petites bases constituer le programme détaillé.

Cette esquisse permet, après son approbation par le Ministre de la Jeunesse
et des Sports, de définir le périmètre de la base et d'engager les procédures d'acqui-
sition foncière, de lancer les études techniques et financières qui serviront à éla-
borer un avant-projet chiffré donnant notamment la consistance et le coût des tra-
vaux ainsi que le bilan prévisionnel d'exploitation de la base.

Les collectivités locales intéressées (communes, départements) doivent être
associées autant que faire se peut à la phase d'élaboration de l'esquisse préli-
minaire.

Toutefois, cette participation des collecthités locales sera dans un premier
temps obligatoirement limitée. La mise au point de l'esquisse préliminaire, est ac-
tuellement en région parisienne conduite par le Préfet de Région avec le concours
de l'I.A.U.R.P. ou d'architectes urbanistes placés sous la direction de l'I.A.U.R.P.
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Au-delà de l'esquisse préliminaire, dans la phase de définition de l'avant-pro-
jet sommaire, les études doivent être menées sous la responsabilité d'un organisme
ad hoc associant les collectivités intéressées. La formule juridique d'association la
plus simple paraît être celle d'un syndicat mixte d'études groupant toutes les collec-
tivités intéressées (département, commune, District de la Région de Paris, e t c . ) .
Pour les bases de plein air et de loisirs qui présentent un caractère régional, ce
qui est le cas des bases retenues au programme V Plan, le District de la Région
de Paris fera partie du syndicat (5). Introduisant une représentation régionale dans
le syndicat, il facilitera par sa présence la coordination des aménagements entre
les différentes bases de loisirs tout en apportant, soit financièrement soit par l'in-
termédiaire de l'I.A.U.R.P., un concours important en moyens (hommes et matériel).

Le capital du syndicat mixte d'études peut être très peu élevé. Pous ses études
dont le coût est de l'ordre de 400.000 F par base, le syndicat pourra bénéficier d'une
subvention couvrant la totalité de leur montant à raison de 50% par l'Etat (Mi-
nistère de la Jeunesse et des Sports) et de 50% par le District de la Région de Paris.
Toutefois, une participation, même modique, des collectivités locales aux études
apparaît souhaitable afin que ces études soient davantage une œuvre collective de
l'Etat, du District de la Région de Paris et des collectivités.

Les représentants élus des collectivités (6) au Syndicat mixte d'études seront
normalement amenés à désigner un directeur chargé de mener les études dans le
cadre du syndicat en liaison avec les services administratifs compétents. La per-
sonnalité du directeur apparaît comme un élément essentiel de la réussite des tra-
vaux du syndicat.

Les hommes capables d'être de tels directeurs sont rares et il sera probable-
ment nécessaire d'en entreprendre la formation spécialisée de façon analogue à ce
qui a été fait par la Délégation à l'Aménagement du Territoire pour ses directeurs
de parcs régionaux.

Actuellement, pour les 12 bases retenues au programme V Plan, seules ont
pu être lancées les études d'esquisse préliminaire visant à dégager les possibilités
du site et à définir des périmètres opérationnels. Ces études sont sur le point
d'aboutir pour 9 bases. Elles ont été faites par la Préfecture de la Région Pari-
sienne avec le concours de l'IAURP, des services administratifs, de bureaux d'étu-
des (études hydrologiques, géologiques, économiques, etc..) et d'architectes-urba-
nistes.

Dans plusieurs cas la complexité des problèmes posés a conduit à constituer
des groupes de travail réunissant les divers services et organismes intéressés (Ja-
blines, Cergy-Neuville).

Pour 8 bases, un périmètre opérationnel a été défini.

(5) A titre d'exemple
Base de Yernenil-Vernouillet : 4 communes (Verneuil, Vernouillet, Triel et les Mureaux)
Capital : 100.0(10 F. : 40% District de la Kégion Parisienne

40% département des Y vélines
20% communes (4).

représentation au Conseil d'Administration du Syndicat différente de la participation nu
capital : 4 sièges aux communes

4 sièges au département des Yvelines
4 sièges au District de la Région Parisienne.

(fi) Dans le cas où les collectivités locales intéressées par l'aménagement d'une base de loisirs
sont trop nombreuses pour être chacune représentée au syndicat (cas de Moisson et de .lablines),
elles peuvent former un groupement qui désigne ses représentants au syndicat.
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Les esquisses préliminaires sont présentées aux municipalités qui sont invitées
à donner leur avis sur le principe de leur participation à un syndical mixte d'étu-
des. Sont actuellement en cours de constitution les syndicats mixtes d'études de
Moisson-Sandraneourt, Mantes-la-.Iolie, Verneuil-Vernouillet, Viry-Grigny, Draveil, Bu-
Ihiers et Crcteil.

Pour 2 bases, Cergy-Neuville et Sainl-Quenlin, la poursuite du projet devra
tenir compte des structures particulières qui seront données à l'aménagement des
villes nouvelles de Trappes et de Cergy dont ces bases sont des éléments.

b) 2" phase - les acquisitions foncières.

La définition d'une zone d'aménagement dilïéré doit intervenir dès que le prin-
cipe d'aménagement d'un site pour les loisirs est retenu. La Z.A.D. délimitée plus
ou moins grossièrement d'après le sentiment que l'on a des dimensions de la zone
intéressée permet de maintenir le prix des terrains dans des limites raisonnables et
de saisir dans de bonnes conditions, lorsqu'elles se présentent, les occasions d'ac-
quisilions foncières (par préemption).

Il peut parfois apparaître nécessaire, au fur et à mesure de l'avancement des
études, de procéder à une extension de la zone d'aménagement diffère. Il est parfois
possible de la réduire.

Dès que le périmètre opérationnel est défini c'est-à-dire dès que l'esquisse
préliminaire est établie et avant que soient lancées par le syndicat mixte les études
détaillées, la procédure d'acquisition foncière doit être engagée. Cette phase doit
donc en l'ail être menée simultanément avec la première.

La participation de l'Etal (Ministère de la Jeunesse et des Sports) et du
District au financement des acquisitions foncières peut atteindre 80% du montant
de ces acquisitions (A()(/< chacun). Les 2Qc/( restants sont en principe à la charge
des collectivités (commune ou déparlement) et peuvent s'il en est nécessaire faire
l'objet de prêts à long terme de la Caisse des Dépôts el Consignations.

Pour le V Plan, sur un budget de 61 millions de F. Etat-District, il a été
envisagé de réserver 40 millions de F. pour les acquisitions foncières des bases de
plein air et de loisirs correspondant à une superficie de 1.700 ha environ.

Au budget 1967 de l'Etal et du District un crédit de 12 millions de F. a été
inscrit pour l'acquisition de 845 ha. de terrains.

Afin d'engager rapidement la procédure d'acquisition foncière sans attendre
que l'organisme chargé de l'aménagement de la base de loisirs soit constitué, un
rôle de relais opérationnel a été allribué à l'Agence Foncière et Technique de la Ré-
gion Parisienne.

Les crédits de subventions de l'Etal et du District de la Région de Paris
sont affectés à l'A.F.T.R.P. qui procède pour son propre compte aux acquisitions et
éventuellement à l'expropriation. Les terrains acquis par l'A.F.T.R.P. sont ensuite
cédés à l'organisme aménageur el leur valeur est intégrée au bilan de la base comme
participation de l'Etal el du District.

La procédure d'acquisition esl actuellement en cours d'engagement pour les
bases de Moisson-Sandraneourt, Manies, Verneuil, Draveil, Viry-Chàlillon, Buthiers,
Cergv-Neuville el Créleil.1 fS. '

c) 3' phase : les travaux.

Les terrains d'assielle étant acquis et le projet d'aménagement ayant été pré-
paré par le syndical d'éludés el approuvé par les instances compétentes, les tra-
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vaux pourront être entrepris par l'organisme chargé de la réalisation de la base.
Celui-ci sera constitué en principe par le syndicat mixte d'études transformé en syn-
dical mixte de travaux et dont la composition sera, s'il en est besoin, remaniée
afin d'y inclure les collectivités ou organismes nouveaux dont le concours apparaîtra
souhaitable. Cette formule qui pourrait paraître moins efficace que celle d'un orga-
nisme spécialisé régional (établissement public ou autre) dans les premiers temps, -—
c'est-à-dire lorsque les délais de constitution viennent ralentir les acquisitions fon-
cières —, paraît plus avantageuse par la suite car elle favorise une variété souhai-
table dans les aménagements et le fonctionnement de la base. Le financement des tra-
vaux pourra être assuré à la fois par des subventions de l'Etat et du District et par
des prêts dans les conditions habituelles admises pour les équipemenls sportifs et socio-
éducalifs de l'espèce.

II est bon, lorsque certaines parties des futures bases de loisirs peuvent
être rapidement mises à la disposition du public moyennant un aménagement léger,
de prévoir les crédits nécessaires à cet aménagement.

Dans le cas où la base de loisirs est implantée sur une exploitation sabliè-
re, il peut être utile de prévoir au litre des travaux quelques crédits afin de contri-
buer, aux côtés de l'exploitant, à la charge du réaménagement imposé.

Au programme Ve Plan, 17 millions de F. (Etat + District de la Région de
Paris) ont été réservés pour les travaux.

Toutefois cette réserve est seulement indicative de l'emploi des crédits de sub-
vention et le Ministre de la Jeunesse et des Sports a bien voulu accepter le prin-
cipe d'une grande souplesse d'utilisation de ces crédits dont Pafïectation définitive ne
sera faite qu'au moment de l'approbation technique des projets de tranche d'acqui-
sition et d'aménagement de chacune des bases.

Cette phase n'a jusqu'à présent jamais élé abordée en région parisienne sauf
pour la base nautique de Mantes.

d) 4* phase - l'exploitation.

La phase de gestion ou d'exploitation est encore bien lointaine en région pari-
sienne et les idées en la matière encore bien imprécises. Indiquons cependant quel-
ques tendances.

L'organisme aménageur, propriétaire de la base, réputé bénéficiaire des di-
verses subventions d'acquisition et de travaux et qui a pris en charge les divers
emprunts consentis en faveur de la base serait chargé de procéder à l'exploita-
tion soil directement, soit par concession.

Les modalités détaillées d'exploitation ou de gestion des équipements des
bases de plein air et de loisirs soulèvent quantité de problèmes dont l'étude esl
actuellement en cours. Il serait cependant certainement nécessaire de définir la doc-
trine en la matière dès l'origine de la réalisation des équipements, si l'on veut éviter
des complications considérables tant lors de la réalisation des aménagements que
dans la période de fonctionnement. Tout équipement devrait être conçu à partir d'une
hypothèse de gestion cl d'utilisation.

Deux principes devront être respectés :

1) l'accès des bases de plein air et de loisirs qui présentent un caractère
d'équipement public tant par les directives ministérielles qui en commandent la
création el l'intérêt public qu'elles présentent que par l'origine du financement et
la nature des organismes chargés de l'étude et de la réalisation, devra être ouvert
à tous, sans distinction d'origine géographique ou d'appartenance à un organisme
sportif déterminé.
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2) la gestion des bases de loisirs devra dans la mesure du possible être équili-
brée ; les équipements et les modalités de leur gestion devront être prévus en consé-
quence.

2. Les problèmes

Aux différents stades des études, des acquisitions foncières, des travaux et
de l'exploitation, l'aménagement des bases de plein air et de loisirs pose en région pa-
risienne un certain nombre de problèmes qui expliquent les difficultés et les len-
teurs de leur réalisation.

a) les conflits avec d'autres modes d'utilisation des sols.

1. utilisation des ressources en eau.

Les impératifs de la navigation constituent une première limitation des possi-
bilités d'utilisation des cours d'eau navigables et des plans d'eau bordant ces cours
d'eau pour la voile et le motonautisme.

Par ailleurs, certains plans d'eau peuvent, par les réserves qu'ils permettent
de constituer, apporter une contribution positive à la régulation des ressources en
eau. Cependant, par les submersions qu'ils occasionnent ils peuvent aussi modifier
ou interdire l'exploitation des pompages existants. Dans chaque cas une élude hydro-
logique sera nécessaire pour déterminer les répercussions de la création des plans
d'eau sur les ressources en eau.

Enfin, l'utilisation des plans d'eau pour les loisirs nécessite qu'un effort tout
particulier soit entrepris pour empêcher leur pollution. Dans de nombreux cas et no-
tamment celui de la création d'un plan d'eau par barrage, leur utilisation suppose
un assainissement préalable du plan d'eau dans lequel se déversent actuellement
sans épuration les effluents de certaines communes.

2. l'exploitation des gisements naturels.

Sur les 12 bases de loisirs retenues au programme Ve Plan, 9 sont implantées
sur des gisements de sable ou de gypse arrivés à des degrés d'exploitation divers.
Les produits de carrières sont rares en région parisienne et l'aménagement des bases
de plein air devra donc être conduit de façon à ne pas empêcher l'exploitation du
gisement d'autant que ces exploitations sont souvent la condition de la réalisation
des plans d'eau (7).

L'exploitation des carrières doit être conduite suivant un plan d'exploitation
et de réaménagement et un échéancier compatible avec le programme de la base de
plein air.

Les moyens juridiques utilisables pour coordonner l'exploitation des gise-
ments avec l'aménagement des loisirs prévu sonl à maints égards insuffisants. Fon-
dés pour l'essentiel sur les articles 19 et 29 du décret 58-1463 du 31 décembre 1958
du ("ode de l'Urbanisme et, pour la région parisienne, sur les prescriptions du Plan
d'Aménagement et d'Organisation Général de la Région Parisienne, ils souffrent de
nombreux défauts et notamment de l'insuffisance des prescriptions concernant les
charges imposables à l'exploitant et les limitations qui peuvent être apportées à
l'exploitation.

(7) La consommation de sables et graviers de la région parisienne est actuellement de
'2fi millions de l/an. Elle devrait dépasser largement (i() millions de 1 en 1965. Dans ces conditions,
les ressources en gisements alluvionnaires du bassin parisien seront épuisées avant 25 ans.
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Cette situation a pour effet de rendre actuellement particulièrement délicate
la coordination des exploitations sablières avec l'aménagement des bases de plein
air.

Une réforme de la réglementation est à l'étude au Ministère de l'Equipement
et du logement en liaison avec le Ministère de l'Industrie.

Celle réforme devrait aboutir à fixer précisément les éléments du dossier
d'ouverture de carrières, les conditions qui peuvent être apportées à l'exploitation,
les charges qui peuvent être imposées à l'exploitant en matière de réaménagement.
Ces conditions et ces charges doivent avoir un triple objet :

— assurer une exploitation rationnelle du gisement et éviter son gaspillage ;
— limiter la dégradation apportée au site ;
— permettre l'utilisation ultérieure du terrain. Il doit notamment être possi-

ble d'interdire le remblaiement des parties submergées des carrières.

En région parisienne où les emplacements disponibles pour recevoir les diffé-
rentes décharges (déblais et gravats) résultant de la construction et des travaux pu-
blics sont de plus en plus rares, l'interdiction du remblaiement soulève non seu-
lement un problème juridique mais aussi un problème physique.

Les études poursuivies sur le problème des décharges concluent à un ac-
croissement considérable de leur volume dans les années à venir : de l'ordre de
9 millions de tonnes actuellement, les décharges devraient atteindre plus de 13 mil-
lions de tonnes en 1975 et de l'ordre de 15 millions de tonnes en 1985.

Actuellement, les décharges fluviales c'est-à-dire les décharges dans des
fosses en eau reliées aux voies d'eau navigables représentent environ 10% des dé-
charges. Contrairement aux décharges terrestres elles sont bien organisées et leur
mise en œuvre est relativement aisée. Mais leur avenir est compromis par l'affecta-
tion progressive aux loisirs de la plupart des fosses reliées à la voie d'eau. Un grou-
pe de travail spécial créé dans le cadre de la Délégation Générale au District de
la Région de Paris s'est, avec le concours du syndical des exploitants de décharges
publiques, penché sur ce problème avec le double souci :

— de préciser l'affectation de chaque sablière exploitée ou en cours d'exploi-
tation de façon à dégeler un nombre maximum d'emplacements et à apporter ainsi,
pour le court terme, une première solution ;

— de rechercher pour l'avenir, d'autres solutions destinées à se substituer
à la simple décharge dans les sablières.

Sur 29 fosses reliées à la voie d'eau, 6 fosses ont été dégagées dont l'affec-
tation est compatible avec un remblaiement total ou partiel et qui offrent globale-
ment une capacité pour la décharge de l'ordre de 7 à 9 millions de m8 correspondant
de 5 à 10 années de décharges publiques fluviales.

Cette phase d'étude a dégagé des disponibilités immédiates permettant de faire
face aux besoins à court terme en lieux de décharges accessibles par voie d'eau.
L'étude se prolonge actuellement par la recherche de solutions à plus long ternie dans
deux directions :

—• celle de l'examen systématique des possibilités de remblaiement offertes
par les terrains bordant les voies navigables (zones inondables, îles, terrains en
eau, etc..) ;

— celle de l'élude du problème des décharges terrestres ; un inventaire est
actuellement dressé avec le concours des services départementaux et régionaux de
l'Etat (Equipement, Navigation, Agriculture, Mines) des lieux de décharges existants
et possibles (entendre au sens le plus large : excavation, mouvements de terrains, etc..)
en région parisienne.
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La mise au point des conditions d'exploitation et de réaménagement des sa-
blières (plan d'exploitation et de réaménagement, échéancier des travaux) pose des
problèmes complexes. En efïet, elle intervient très loi, en général avant même que
l'esquisse préliminaire d'aménagement de la base ait été établie et que le syndicat
mixte d'études ait été créé, donc sans moyens matériels d'étudier ces conditions
d'exploitation et de réaménagement.

En l'absence de données précises sur l'aménagement, l'Administration se trou-
ve obligée de limiter les conditions de réaménagement à la seule reconstitution d'un
site paysage (relief, plantations) et d'un plan d'eau convenable, conditions d'ail-
leurs plus conformes aux charges juridiquement imposables à l'exploitant. Il peut
même arriver que ces simples conditions ne puissent être, en raison du faible état
d'avancement des études, définies au début de l'exploitation. La solution consiste
à prévoir dans l'arrêté accordant le visa requis par la déclaration d'ouverture de car-
rière la possibilité pour l'Administration d'imposer en cours d'exploitation telle ou
telle condition qui apparaîtrait nécessaire au fur et à mesure de l'avancement des
études d'aménagement de la base dans des limites à préciser.

En l'absence de syndicat mixte d'études, la charge de l'étude revient à l'Ad-
ministration qui ne dispose ni du personnel ni des crédits nécessaires pour l'aire de
telles études. Elle doit donc se borner le plus souvent à approuver les plans de réa-
ménagement préparés à sa demande par un paysagiste rémunéré par l'exploitant. La
Préfecture de la Région Parisienne tente actuellement de remédier à cet état de
chose en lançant avec ses propres moyens et le concours de FI.A.U.R.P. un pro-
gramme d'étude spécial permettant pour chaque site de donner à l'exploitant des
directives suffisamment précises pour l'établissement de son dossier d'exploitation
et de réaménagement, dossier qu'il établirait lui-même avec l'aide de ses paysa-
gistes.

L'exploitation coordonnée des gisements de sable se trouve grandement faci-
litée dans les zones dites « zones spéciales » où peut être accordé par le Ministre
de l'Industrie (art. 109 du Code Minier) un permis d'exploitation qui donne la possi-
bilité à l'Administration d'imposer à un propriétaire récalcitrant un exploitant dé-
terminé. Cette faculté qui permet de supprimer les enclaves non exploitées n'existe
en région parisienne pour le sable que dans la boucle de Moisson.

'A. les exploitations agricoles.

La réalisation d'une base de plein air et de loisirs mobilise des terrains qui
bien souvent font l'objet d'une exploitation agricole. L'exploitant agricole dont
l'exploitation n'apparaît pas compatible avec l'aménagement de la base de loisirs
pose à l'Administration un double problème :

— il convient de lui préciser suffisamment tôt la date de son départ afin
qu'il puisse prendre ses dispositions en conséquence et notamment ordonner ses cultu-
res et mesurer ses investissements.

— l'exploitant agricole met parfois l'Administration en demeure de reconsti-
tuer son exploitation à proximité de son ancienne implantation. Or, dans le contexte
urbanisé de la région parisienne, cette exigence soulève loujours des difficultés graves.

b) les acquisitions foncières.

1. leur niveau élevé.

Bien que dans les Z.A.D. — qui couvrent toutes les bases de loisirs — le
principe soit légalement posé de l'estimation d'un terrain par le juge d'expropria-
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lion à sa valeur selon l'usage qui en était fait un an avant la création de la Z.A.D..
les estimations des juges fonciers tiennent le plus grand compte de la possibilité
- - physique et non administrative — de sa construction et donc de son équipement
au moment de l'expropriation, équipement qui est le fait d'une urbanisation extérieure
à ce terrain ; même lorsque le terrain n'est pas équipé, le juge d'expropriation est
inlluencé par les projets d'aménagement futur.

Dans ces conditions, on assiste à une hausse très vive du prix des terrains qui
si elle est freinée par l'existence de la Z.A.I), n'en atteint pas moins, généralement,
pour ces cinq dernières années, plus de 100%.

Le Service des Domaines, lui-même, plus attentif peut-être que dans le passé
à suivre l'évolution du marché et les décisions du juge d'expropriation participe
par ses estimations - quand il ne la précède pas — à la hausse du prix des
terrains.

Le cas des plans d'eau est particulièrement significatif de ce mouvement de
hausse des prix et des difficultés dans lesquelles se débattent les juges fonciers et
le Service des Domaines pour rassembler les éléments d'une estimation raison-
nable.

Jusqu'à ces dernières années la valeur des plans d'eau, de rentabilité (pêche,
voile) très faible, avoisinait celle des espaces boisés : entre 1 F /n r et 2 F/nr suivant
la situation. Le très grand intérêt porté depuis peu aux sports nautiques, la valeur
soudaine des fosses en eau pour les décharges (8) ont contribué à la hausse très
rapide du prix des plans d'eau.

Cette situation obligera sans doute à reconsidérer les prévisions d'acquisi-
tions foncières V" Plan et à modifier, pour conserver un volume d'acquisitions fon-
cières qui ne soit pas trop faible, la répartition des crédits entre les acquisitions cl
les travaux. Dans tous les cas les crédits prévus au V Plan apparaissent largement
insuffisants pour poursuivre les objectifs initialement définis. Il faut donc prévoir
un allongement très important des délais d'acquisilion et par conséquent d'aména-
gement des bases de plein air retenues au V° Plan.

2. les exploitations sablières.

L'acquisition des terrains dont l'exploitation sablière se poursuit peut revêtir
deux formes :

— l'acquisition peut être faite pour le terrain dans l'état d'exploitation où
il se trouve et exclut donc le sable restant à exploiter. Si le volume de sable que
contient le gisement est important, le prix du terrain risque d'être très élevé. Dans
ces conditions, l'acquisition grèvera lourdement le budget des bases de loisirs,
alors que les recettes dues à la perception du droit de fortage seront étalées dans
le temps (9).

Sauf si une possibilité d'acquisition amiable intéressante se présente, par
exemple pour un terrain non encore exploité, cette formule devra en général être
écartée bien qu'elle présente l'intérêt de faciliter le contrôle du réaménagement par
la puissance publique propriétaire.

(8) Le droil do décharge est payé dans certaines fosses de la région parisienne plus de
1 F /m".

(9) Son estimation est dans tous les cas délicate. Les éléments d'appréciation sont notam-
ment : le prix d'acquisition du terrain avant exploitation, la valeur fixée pour le droil de fortage
dans les contrats lorsque l'exploitant diffère du propriétaire.
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— ou bien l'acquisition ne porte que sur le « sol-support » la puissance
publique qui acquiert laissant au propriétaire la propriété du sable et donc tout le
bénéfice de l'exploitation sablière reconnue administrativement possible.

Cette formule d'acquisition avec « servitude d'exploitation » est particuliè-
rement intéressante car elle est peu coûteuse. En effet, la valeur du sol-support,
calculée à partir de la valeur à laquelle le terrain a été acquis par le propriétaire
(dans la plupart des cas cette acquisition effectuée par les sociétés exploitantes
est récente ; toutefois les Z.A.D. en freinant les transactions font malheureuse-
ment disparaître cette possibilité de référence) et de la valeur du sable, est en géné-
ral très peu élevée. Mais elle suppose que l'acquisition se fasse à l'amiable.

Il peut être intéressant, bien qu'il soit assez délicat de le fonder juridi-
quement, de faire de la cession des terrains à un prix fixé à l'avance l'une des condi-
tions mises à l'autorisation d'exploiter. Cette cession de terrains pourrait intervenir
à ternie, une fois les terrains exploités. Il semble plus prudent de s'assurer de la
propriété des terrains au moment de la délivrance de l'autorisation d'exploiter (arrêté
de visa du Préfet).

Il pourrait être tentant de reporter l'acquisition des terrains à la fin de l'ex-
ploitation sablière, donc de repousser cette échéance de 5, 10 ou 15 ans, et de
n'acquérir que des terrains immédiatement utilisables. Dans ce cas, il est probable
que le gain réalisé ainsi sur le coût de l'argent serait plus que compensé par la
perte représentée par le supplément de prix de ce terrain une fois réaménagé (alors
qu'à ce réaménagement donc à ce supplément de prix l'organisme acquéreur aurait
éventuellement contribué financièrement).

Il ne faut donc pas différer l'acquisition. Du moins pas pour ce motif. Il est
malheureusement certain qu'en raison de la faiblesse des crédits disponibles, une
part importante des acquisitions foncières ne pourra pas être faite assez tôt. Il est
donc indispensable de faire des acquisitions foncières la priorité des priorités.

CONCLUSION

La région parisienne s'est donné avec le schéma directeur d'aménagement et
d'urbanisme de la Région Parisienne le cadre général d'une politique des loisirs de
plein air.

Dans cette politique, l'aménagement des bases de plein air et de loisirs tient
une place toute particulière. La région parisienne s'est fixé avec son programme
duodécennal des objectifs et, avec sa tranche opération V* Plan, les moyens de les
réaliser.

L'aménagement des plus importantes bases de loisirs est engagé. Il porte sur
une surface de 7.000 ha dont plus de 2.300 ha de plans d'eau. Bien qu'il soit en-
core réduit, le programme V" Plan des bases de loisirs représente un pas important
vers une politique des loisirs.

La réalisation de ce programme soulève de nombreux problèmes. La lourdeur
financière des acquisitions foncières, sous-estimée lors de l'établissement du pro-
gramme V'* Plan et qui s'accentuera avec le temps, paraît, en raison du faible volume
des crédits prévus, de nature à allonger considérablement les délais nécessaires pour
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assurer l'appropriation des terrains indispensables. Ces délais s'allongeront encore
du fait des lenteurs des procédures d'acquisition et des difficultés liées aux exploi-
tations sablières.

Dans ces conditions, une mobilisation sur les acquisitions foncières des cré-
dits disponibles paraît indispensable ; il semble également souhailable, compte tenu
de la lenteur des aménagements, d'engager la procédure d'acquisition foncière si-
multanément sur le plus grand nombre possible de bases de loisirs.

En attendant la réalisation des grandes bases de loisirs, l'ouverture rapide
des sites forestiers au public, la création de petites bases de loisirs réalisées avec
des moyens peu importants, par exemple des petits lacs derrière des levées de terre,
représentent des solutions aisées à mettre en œuvre et qui permettront de créer
rapidement des places récréatives nombreuses.

L'inventaire exhaustif des sites de loisirs en région parisienne a mis en évi-
dence les possibilités réduites de la région tout particulièrement en matière de sites
nautiques dont l'intérêt est le plus grand. Même si les suites opérationnelles de cet
inventaire progressent lentement, son mérite essentiel est d'avoir mis l'accent sur
les parties à sauvegarder par la réglementation générale de l'urbanisme.
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ASSEMBLÉE GENERALE ORDINAIRE ANNUELLE du P. C . M
en 1968

C O N V O C A T I O N

Le Comité d administration de 1 Association pro-
fessionnelle d=js Ingemeuis des Ponts et Chaussées et
des Mines informe les sociétaires que i assembjee
genera' e ordinaire de 1968 prévue par 1 article 19
des statuts du P C M aura lieu le jeudi 14 mars 1968,
dans 1 amphithéâtre de 3 année a 1 Ecole nat onale

des Ponts et Chaussées 28 rue des Saints Pers=
Pans 7 a 15 heures

Tous les membres du PCM sont instamment pries
de bien vouloir assister ou de se faire represen'ei
a cette assemblée générale pour laquelle il ne sera
pas envoyé d autre convocation que celle faite danb
le present bulletin

ÉLECTIONS

SECTION DES PONTS ET CHAUSSÉES

Aux termes de 1 article 10 des statuts du P C M ,
il doit être procède en 1968 au remplacement de trois
délègues généraux et six délégués de groupe, soit
neuf délègues de la section Ponts et Chaussées

a) délégués généraux :

Les délègues généraux sortants sont MM Dreyfus
G (démissionnaire) Hirsch J P (reehgible) et Mathieu
J (non reehgible)

b) délégués de groupe :

Les délègues de groupe sortant tous reehgibles
sont

—• Groupe du Mans M Y Huet.
—• Groupe de Bordeaux M M Gerodolle.

— Groupe de Limoges M J Deschamps.

— Groupe de Montpellier M P Roger.

—• Groupe de Marseille M A Ponton.

— Groupe de Lyon M J Deschêne.

CANDIDATURES

Les candidatures sont a adresser au Secre'anat du P C M jusqu au 10 février 1968

D I N E R DU P. C. M.

1968 a 20 heures dans les salons de la Compagnie
Le dîner annuel du P C M aura heu le jeudi 14 mars Air France 1, square Max Hymans Pans 15e.

TOURNEE DU P. CM.

La tournée aura lieu le vendredi 15 mars 1968, au
CERN à Geneve (Suisse).

Des renseignements complémentaires sur ces ma-
nifestations vous seront donnes dans le bulletin de
février 1968
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ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

DE LA SOCIETE AMICALE DE SECOURS

DES INGENIEURS

DES PONTS ET CHAUSSÉES ET DES MINES

Le jeudi 14 mars 1968, une Assemblée générale
extraordinaire de la Société Amicale de Secours des
Ingenieurs des Ponts et Chaussées et des Mines se
réunira aussi'ôt après la clôture de l'Assemblée géné-
rale ordinaire du P.C M.

L'ordre du jour en est le suivant :

— Approbation des nouveaux statuts, déposés à la
Préfecture de Pans le 15 décembre 1967.

— Examen du projet de fusion des exécutifs de la
Société Amicale et du P.C.M., le secrétaire et le
trésorier restant seuls distincts. Il sera procédé
éventuellement à l'élection du nouveau Bureau.



PROCÈS-VERBAUX DES RÉUNIONS DU COMITÉ DU P . C M .
Séance du vendredi 27 Octobre 1967

Le Comité du P C M s est réuni le vendredi 27 octo
bre 1967 à l'Ecole national«3 des Ponts et Chaussées
(Salle des Conseils)

Etaient presents MM Artigue, Aussourd, Block,
Boilot, Brisson, Callot, Cartier, Cazes, Deschesne J.,
Fumet, Funel, Gaud, Gaudel, Gérard, Hervio, Hirsch
J P, Horps, Huet Y Joneaux, Josse, Lacaze, Maillant,
Morange, Oliver, Regard, Sarrabezolles, Tanzi, Tar-
dieu, Thiébault.

Absents excusés MM Ailleret, Armand, Deschênes
H Duminy, Laffitte, Pasquet, Parayre, Paufique, Sau-
terey, Poitrat.

1') Remplacement de deux membres du Comité.

Notre camarade Gilbert Dreyfus, ayant été récem-
ment nomme Directeur des routes et de la circulation
routière, vient de donner sa démission de délégué
général du Comité du P C M II y aura lieu de pour-
voir à son remplacement Par ailleurs, la section Mines
a proposé que Richard Armand soit remplacé par
Sore, adjoint au Directeur des Mines

2°) Voyage 1968.

Au cours d'une réunion à laquelle participaient,
outre le Président et Tardieu, Brisson, Cancelloni et
Joneaux, il a été envisagé de poursuivre les prépara
tifs d'un voyage à Madagascar avec extension éven-
tuelle à l'île de La Reunion et retour par le Kenya
Si le coût de ce voyage devait s'avérer trop élevé,
l'objectif Côte d'Ivoire Sénégal serait alors retenu

Ce voyage pourrait avoir lieu pendant les vacances
de Pâques et l'Assemblée générale serait avancée
dans la mesure du possible au début mars Les ca-
marades seront avertis de ce projet par un encart
dans le Bulletin de novembre

3°) Activité du groupe Ponts et Chaussées-Mines.

M Thiébault indique au Comité qu'une réunion a
eu lieu le 18 octobre 1967 Deux thèmes ont été appro
fondis :

— Enseignement et recherche : L'Ecole des Mines
constitue un modèle utile pour l'Ecole des Ponts et
il y aura lieu de profiter de l'implantation à Palai-
seau des deux Ecoles.

Le rapprochement d'instituts de recherche et des
écoles devrait favoriser le développement des travaux

de recherche orientée effectués par les élèves sous
la conduite d'animateurs partageant leur temps entre
l'enseignement et la recherche.

On peut d autre oart envisager des options com-
munes aux mgénieurs-éleves des deux écoles. A court
termQ, ceci permettrait aux ingénieurs élèves des
Ponts et Chaussées d'utiliser certaines structures d'ac-
cueil qui existent à l'Ecole des Mines

4") Finances du P.C.M.

Le President signale au Comité qu'une nouvelle
relance pour faire rentrer les cotisations va devoir
se faire dars les premiers jours de novembre D est
indispensable que tous les camarades se sentent
concernes Dar ce problème nécessaire à la \ne du
PCM.

5°) Société amicale de secours.

Le President rappelle au Comité le projet de modi-
ncation des statuts de la Société amicale de secours
des Ingenieurs des Ponts et Chaussées et des Mines,
qui doit lui permettre, tout en continuant son action
d'aide aux camarades et à leurs familles, de déve-
lopper de nouvelles activités d'ordre culturel. En
outre, dans un but de simplification, il est envisagé
de fusionner partiellement les exécutifs des deux orga-
nismes Le Comité donne son accord sur cette procé-
dure

6") Problème d'exploitation de la route.

Il s'agit de développer un état d'esprit d'exploitant
auprès des ingénieurs Le Comité donne son accord
pour que le PCM. prenne nettement position sur ce
problème.

7°) Relations avec le Ministère de l'Intérieur.

Il semble qu'au cours de la prochaine session par-
lementaire sera déposé un projet de loi créant des
associations de communes présentant des analogies
avec les communautés uibaines existantes.

Il ne s'agit encore que de projets dans le cadre
d'une politique d'ensemble permettant de faciliter
l'administration des zones à faible densité de popula-
tion Le PCM. ne peut qu'être d'accord sur une telle
orientation qui pose toutefois d'importants problèmes
concernant les attributions des services et leur pré-
sence territoriale
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8°) Assistance aux collectivités.

En ce qui concerne les missions conjointes avec les
techniciens prives, une démarche conjointe a été faite
avec M Bourgois auprès de M Brenas, Adjoint au
Directeur general des collectivités locales L Inteneur
est d'accord pour soutenir les missions conjointes et
pour inscrire cette question à l'ordre du jour d'une reu
mon commune Ponts et Chaussées Intérieur

M Gaud aborde alors le problème des honoraires
des services autoroutiers qui étaient versés et qu'on
a supprime pour des raisons d opportunité sur avis
de la Cour des Comptes, celle ci estimant que la
notion d'honoraires était liée à la notion de tâches
accessoires et que la construction d'autoroutes ne
pouvait guère être considérée comme telle L'état
d'esprit semble avoir changé maintenant et on peut
espérer reprendre l'affaire en faisant admettre au
Budget que si la masse des honoraires a augmenté,
les parties prenantes ont suivi la même augmentation

II est convenu que M Gaud rédigera une note sur
ce problème et entreprendra une démarche auprès
de l'Administration centrale dans ce sens

9°) Moyens des services extérieurs de la Région pa-
risienne.

La situation dans laquelle se trouvent certains
chefs de service de la région parisienne amène le
Comité du P C M à prendre une position ferme sur
ce sujet et à saisir l'Admimstratiton centrale

M Hervio se charge de réunir les DDE de la Ré-
gion parisienne pour présenter un dossier solidement
étayé

10") Services techniques municipaux.

Les résultats de l'enauête des camarades Ponton et
Paufique font apparaître qu'il est justifié de songer à
des Ingenieurs des Ponts dans ces services à partir
de 150 000 habitants

L° Comité est donc d'accord pour mener une action
dans ce s°ns et profiter des opportunités qui seront
offertes.

11°) P.C.M.

Le groupe de travail « P C M » s'est réuni déjà
à plusieurs reprises Trois sous-groupes ont été cons-
titués Le premier, animé par notre camarade Des-
chênes s'occupe du problème des pantoufles et a pré-
paré un encan qui paraîtra dans le Bulletin d'octobre
1967 Le résultat de leurs travaux a fait apparaître qu'il
y avait intérêt pour les camarades à pantoufler assez
jeunes

Le second sous groupe animé par le camarade Poi-
trat aborde plus particulièrement l'aspect enseignement
et formation de nos Corps Dans la mesure où l'Ad-
ministration de demain devra être gérés de la même

façon que 1 entreprise ces deux secteurs nécessiteront
de la part des hommes responsables des aptitudes iden
tiques

Le troisième anime par le camarade Le Bel, examine
les relations entre administrations et entreprises

12') Bulletin du P.C.M.

Conformément à ce qui avait été décidé au cours
de la reunion du Comité du 22 septembre 1967, les
bulletins seront désormais centres autour de themes

Le programme prévu pour les mois à venir est le
suivant :

— décembre : équipes plun-disciplmaires d'urba
msme

— janvier : équipements de plein air
— février : numéro « tout venant »
— mars : l'énergie

— avril : les transports par pipe lme
— mai : compte rendu de l'assemblée générale
— juin : l'eau

— juillet : numéro « tout venant »
— septembre : l'automobile et la route
— octobre : enseignement et formation
— novembre : les transports

13") Groupes de travail prospectifs.

M Ortoli, Ministre de l'Equipement et du Logement,
vient de créer huit groupes de travail destinés à exa-
miner les missions et les moyens des services exté-
rieurs de 1 Equipement, dont voici la liste :

— missions d'urbanisme
— problèmes d'exploitation de la route

—• missions diverses des services extérieurs
— enseignement et recherche

— remise en cause des attributions traditionnelles
—• projets et travaux (recours aux techniciens privés)
—- déconcentration
— informatique

Le P C M doit prendre position sur ces huit thèmes,
qui seront diffusés aux camarades de province, à titre
préparatoire.

La prochaine réunion du Comité aura heu fin no
vembre et sera suivie de la traditionnelle réception
de bienvenue aux ingénieurs élèves

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée
à 18 h

Le secrétaire :

IP Tardieu.

Le président

J. Block.
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MUTATIONS, PROMOTIONS et DÉCISIONS diverses

concernant les Corps des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines

M Martin Jean-Marie, Ingénieur des Ponts et Chaus
sees de 1rl classe, précédemment en service déta-
che, est réintègre dans les cadres de son Admims'ra
tion d'origine et charge du Groupe d Etudes et de Pro
grammation de la Direction départementale de l'Equi-
pement du Nord à Lille

Ces dispositions prennent effet à compter du 1 r

novembre 1967

(Arrêté du 26 octobre 1967).

L'arrêté du 2 octobre 1967 est modifié ainsi qu'il
suit

M Cote Michel, Ingénieur des Ponts et Chaussées,
est affecté au Service de la Navigation à Nancy * Ar-
rondissement Etudes spéciales — liaison Rhm-Rhôn -> —
Service Hydrologiqup à Nancy (Poste hors organi-
gramme) » ,

M Nau François, Ingenieur des Ponts et Chaussées,
est mis a la disposition de l'Education nationale, Ser
vice constructeur de 1 Université de Pans et sera pris
en charge par le Service des Ponts et Chaussées de
la Seine.

(Arrêté du 6 novembre 1967).

M Brunot de Rouvre Jean, Ingénieur des Ponts et
Chaussées, précédemment à la Martinique, est affecté
à la Direction départementale de l'Equipement de la
Seme Samt Denis en qualité d'Adjoint au Directeur dé-
partemental de ce département

Ces dispositions prennent effet à compter du 1"
décembre 1967.

(Arrêté du 15 novembre 1967)

M de Vaucelles Arnaud, Ingénieur en Chef des
Ponts et Chaussées, Ingénieur en Chef adjoint à l'In-
génieur en Chef du Service technique des Bases Aé-
riennes et Charge de mission auprès du Secrétaire
general à l'Aviation civile, est affecté au Conseil su-
périeur de l'Infrastructure et de la Navigation aériennes
pour y remplir les fonctions de Secrétaire général en
remplacement de M Jaby Jean-Marie, Ingénieur en
Chef des Ponts et Chaussées, admis à faire valoir
ses droits à la retraite à compter du 23 novembre
1967.

Ces dispositions du présent arrêté prendront effet
le 1" décembre 1967.

(Arrêté du 20 novembre 1967)

M Becker Edouard, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées, précédemment en service détaché, est
réintégré pour ordre dans les cadres de son Adminis-
tration d'origine et mis à la disposition de la Compa-
gnie nationale Air France en vue d'exercer les fonc-
tions de Directeur de l'Informatique et des Installations
fixes.

Ces dispositions prennent effet à compter du 1er

septembre 1967.

Un arrêté interministériel plaçant M Becker dans
la position statutaire de détachement interviendra ulté-
rieurement.

(Arrêté du 27 novembre 1967).

M Pradon Claude, Ingénieur des Ponts et Chaussées,
précédemment en service détaché, est réintégré dans
les cadres de son Administration d'origine et affecté
au Service des Affaires économiques et internationales.

Ces dispositions prennent effet à compter du 1er

novembre 1967
(Arrêté du 27 novembre 1967).

Par décret du Président de la République en date
du 26 octobre 1967 :

M Alfred Flinois, Ingénieur Général des Ponts et
Chaussées de 2' classe, à compter du 30 novembre
1967,

M Jean Le Ky Huong, Ingénieur en Chef des Ponts
et Chaussées de 6" échelon, à compter du 1er novem-
bre 1967,

M René Abricd, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées de 6' échelon, à compter du 1" décembre
1967,

M René Renollaud, Ingénieur des Ponts et Chaus-
sées, à compter du 15 novembre 1967,

sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite.
JO du 1" novembre 1967).

Par arrêté du 24 octobre 1967 : Sont nommés mem-
bres du Conseil d'administration de l'Association fran-
çaise d=> normalisation pour une période de trois ans
qui prendra fin avec l'assemblée générale qui approu-
vera les comptes de l'exercice 1969 :

M Louis Armand, de l'Académie française ;
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M Gérard Blachère, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées, Directeur du Centre scientifique e* techni
que du bâtiment

Est confirmé dans son mandat de
M. Pierre Ailleret, Conseil scientifique et technique

d'Electricité de France.

(JO du 1" novembre 1967)

Par décret du President de la République en date
du 9 novembre 1967, la demission de M Capoulade
Pierre, Ingenieur des Mines, en disponibilité, est accep
tée à compter du 5 mai 1967.

(JO. du 15 novembre 1967)

Par arrêté du 6 novembre 1967, M Lamouroux, In
génieur Général des Ponts et Chaussées à la Direction
du Gaz et de 1 Electricité, est nomme commissaire du
Gouvernement auprès du Conseil d'administration de
la Société Energie électrique de la Réunion, en rem
placement de M Drouhin, Ingénieur Général des
Ponts et Chaussées.

(J.O du 15 novembre 1967)

Par arrêté du Premier Ministre, du Ministre de
l'Economie et des Finances et du Ministre de l'Equi-
pement et du Logement en date du 25 octobre 1967,
M Fougea Denis, Ingenieur des Ponts et Chaussées,
est placé en service détaché auprès du Centre seien
tifique et technique du bâtiment pour une période de
cinq ans éventuellement renouvelable en vue d'être
chargé de la section de physique des matériaux.

Les présentes dispositions prennent effet à compter
d u l " octobre 1965

(IO. du 19 novembre 1967).

Par arrêté du Premier Ministre, du Ministre de
l'Economie et des Finances, du Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice, e* du Ministre de l'Equipement
et du Logement en date du 31 octobre 1967, M Briquel
Henri, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, est
placé en service détaché auprès du Ministre de la
Justice pour une période de cinq ans éventuellement
renouvelable, en vue d'exercer les fonctions de sous-
directeur de l'Equipement

Les présentes dispositions prennent effet du 1 '
mai 1965.

(J O du 19 novembre 1967)

Par arrêté du Premier Ministre, du Ministre des Af
faires étrangères, du Ministre de l'Equipement et du
Logement et du Ministre de l'Economie et des Finances
en date du 14 novembre 1967, M Chaussin Pierre,
Ingenieur en Chef des Ponts et Chaussées, est placé
en service détaché auprès de la Caisse d'équipe-
ment pour le développement de l'Algérie pour une

période de trois ans éventuellement renouvelable, en
vue d'y exercer des fonc'ions de son grade

Les présentes dispositions prennent effet du 16 fé
vner 1964

(JO du 19 novembre 1967).

Par arrêté du 3 novembre 1967, M Paul Bourrelier,
Ingenieur en Chef des Mines au Ministère de l'Indus
trie, est nommé commissaire du Gouvernement auprès
du Centre d'études et de recherche de l'Industrie du
beton manufacturé, en remplacement de M Paul
Gadilhe.

(JO du 19 novembre 1967)

Par arrêté du 3 novembre 1967, M Paul Bourrelier,
Ingenieur en Chef des Mines au Ministère de l'Indus
trie, est nomme commissaire du Gouvernement auprès
du Centre technique des tuiles et briques, en rempla
cement de M. Paul Gadilhe.

(JO du 19 novembre 1967)

Par arrête du 3 novembre 1967, M Paul Bourrelier,
Ingenieur en Chef des Mines au Ministère de l'Indus
trie, est nomme commissaire du Gouvernement auprès
de la Société française de céramique, en remplace
ment de M Paul Gadilhe.

(JO du 19 novembre 1967)

M Robert Bœuf, Ingenieur en Chef des Ponts et
Chaussées, est nomme Directeur du Port autonome de
Dunkerque

Par décret du Président de la République en date
du 15 novembre 1967, M Adam. Pierre, Ingenieur des
Mines en disponibilité, est radié des cadres, sur sa
demande à compter du 1" décembre 1967

(JO du 21 novembre 1967).

Par décret en date du 17 novembre 1967, M Laval,
Inspecteur général des Ponts et Chaussées, Prési-
dent de section au Conseil général des Ponts et Chaus
sees, est nommé membre du Conseil d'administration
de l'Office national de la navigation, en remplacement
de M Fischer, admis à faire valoir ses droits à la
retraite et pour la durée restant à courir du mandat
de ce dernier, soit jusqu'au 31 décembre 1972

(JO du 23 novembre 1967).

Par décret du Président de la République en date
du 17 novembre 1967, MM Savet Jean-Marie, Roche
Jacques Jullien Bernard, Pairon. Claude, Ingénieurs
des Travaux publias de l'Ftnt, sont nommés ingé-
nieurs élevés des Ponts et Chaussées à compter du
25 seotembre 1967.

(JO du 23 novembre 1967).
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Par arrêté du 25 octobre 1967, est renouvelé, à
compter du 20 décembre 1966, le mandat de membre
du Conseil d'Administration de l'établissement pu-
blic Port rhénan de Mulhouse-Ottmarsheim de M
Kemler Henri, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaus-
sées, Directeur départemental de l'Equipement du Haut-
Rhin, en remplacement de M André.

(JO du 26 novembre 1967)

Par arrête du Premier Ministre, du Ministre de l'In
dustne et du Ministre de l'Economie et des Finances
en date du 17 novembre 1967, M de Wissocq François,
Ingenieur en Chef des Mines, est placé en service
détaché, pour une durée maximum de cinq ans à
compter du 15 avril 1967, auprès du Premier Minis-
tre (délégation à l'aménagement du territoire et à
l'action régionale) en qualité de chargé de mission

(JO du 26 novembre 1967)

Par décret du President de la République en date
du 22 novembre 1967, sont admis à faire valoir leurs
droits à la retraite par limite d'âge :

M Vincent Maurice Ingénieur Général de 1"
classe, à compter du 9 décembre 1967,

M Buteau Leon, Ingénieur Général des Ponts et
Chaussées de 2' classe, à compter du 19 janvier 1968,

M Garreau de Loubresse Roger, à compter du 18 dé-
cembre 1967.

(JO du 28 novembre 1967)

Par décret du President de la République en date
du 27 novembre 1967, M Thiébault André, Ingénieur
en Chef des Ponts et Chaussées, est nommé directeur
de l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées, en rem-

placement de M Brunot, déchargé, sur sa demande,
de ses fonctions

(JO du 29 novembre 1967).

Par arrête du Premier Ministre et du Ministre de
l'Equipement et du Logement en date du 30 novembre
1967, à titre de régularisation, les Ingénieurs du Corps
des Ponts et Chaussées dont les noms suivent, précé-
demment en service détaché, sont réintégrés pour ordre
dans les cadres de leur administration d'origine à
compter du 1" juillet 1962 et replacés en service dé-
taché auprès du Ministre d'Etat chargé des affaires
algériennes pour la période du 1er juillet 1962 au
5 décembre 1962, DUIS auprès du secrétaire d'Etat
auorès du Premier Ministre chargé des Affaires algé-
riennes, pour les périodes postérieures ci-après, en
vue d'exercer des fonctions de leur grade au titre
de la coopération technique franco algérienne :

M Roux Jacques, Ingénieur Général des Ponts et
Chaussées, du 1" juillet 1962 au 30 septembre 1963 ;

M Raoux Jean, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées, du l'r juillet 1962 au 30 septembre 1964,

M Thévenin Jean, Ingénieur des Ponts et Chaussées,
du r juillet 1962 au 31 juillet 1963.

(JO du 6 décembre 1967).

Par arrêté en date du 29 novembre 1967, M. Saint-
Raymond, Ingénieur des Mines, a été nommé ordon-
nateur secondaire, par intérim, pour les dépenses de
fonctionnement de l'arrondissement mméralogique de
Rennes (avec résidence à Nantes), en cas d'empê-
chement et pendant les périodes d'absence de M.
Gönnet, Ingénieur en Chef des Mines.

(J.O du 7 décembre 1967).
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LES ANNALES DES MINES

Sommaire du mois de Décembre 1967 m a r i a g e

Armand Galliot - 1888-1967.

MM Haas, Matheron et Serra concluent leur étude
sur la Morphologie mathématique et granulométrïes
en place.

L'Ecole des Mines de Pans présente les sujets d'étu
des des élevés de l'option « Mines-Organisation ».

MM Bullet et Lanoue traitent de l'enrichissement
d'un minerai de fer lorrain par séparation magnétique
à haute intensité.

La réforme de l'enseignement de l'économie à l'éco-
le des Mines de Nancy est analysée par MM Turpin
st Armand.

Chroniques et divers :
—• Statistiques permanentes.
— Chroniques des métaux, minerais et substances

diverses.
— Technique et sécurité minières.
— Bibliographie.
— Données économiques diverses.

Notre camarade Pierre Faisandier, Ingenieur des
Ponts et Chaussées en disponibilité à Versailles, fait
part du managa de sa fille Isabelle avec M Francis
Marmande.

décès

On nous prie de faire part du décès de notre
camarade, Marcel Clément, Ingénieur des Ponts et
Chaussées survenu le 11 septembre 1967

On nous prie de faire part du décès de notre cama-
rade Marc Lacombe, Ingenieur en Chef retraité, sur-
vanu le 5 octobre 1967

On nous prie d annoncer le deces de M Bernard
Lacaze, père de notre camarade Jean Paul Lacaze,
Ingenieur des Ponts et Chaussées a Rouen et beau
père de notre camarade Jean Gayet, Ingenieur en
Chef des Ponts et Chaussées à Caen

MMnilliniUIIItlIlIiMIMIlIlMMIIIMIMIlIIlllllllMlIIllIltlIilUHItlIIIIIIMIIIIMIIIIliMMilMO

AVIS
• IMIftimilItlIllitUIIIMIMIK lIMnillIllllllllllIIIIMIMMIIIIMIlUIIMIMIIIUIIMrilMIMIII

Un certain nombre de possibilités s'ouvrent actuel-
lement aux Ingénieurs des Ponts et Chaussées dési-
reux d'eftectuer des etudes et recherches économiques,
soit dans les Services du Ministère de l'Equipement et
du Logement et du Ministère des Transports, soit
même dans d'autres administrations.

Il est possible que certains camarades des Services
extérieurs qui se sont jusqu'à maintenant principale-

ment consacrés à des tâches de caractère technique,
soient intéressés par ces possibilités

Dans ce cas, il serait très utile qu'ils se mettent jen
rapport avec Rousselot, Chef du Service des Affaires
Economiques et Internationales, Ministère de l'Equi-
pement et du Logement, 244, boulevard Samt-Germain,
Pans VII.
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